
Verdi à vos côtés 
 

Commune de Saint-Rémy-Lès-Chevreuse 
 
 

Plan Local d’Urbanisme 

Piece 1.5 : Rapport de 
présentation (Justifications)  

  

ARRET  
Vu pour être annexé à la délibération du Conseil Municipal 
en date du 6 avril 2023  

  

 



SOMMAIRE 
 

Piece 1.5 : Rapport de présentation (Justifications) 1 

1 Présentation de la méthode 4 

2 Hypothèses de développement démographique et besoin en 
logements 6 

2.1 Evaluation du potentiel de création de logements 7 

2.1.1 Les interstices urbains 7 

2.1.2 Les périmètres de projet 11 

2.1.3 Définition des densités de construction 12 

2.2 Calcul du besoin en logements 15 

2.2.1 Les besoins en logements pour le maintien de l’effectif de population 15 

2.2.2 Les scénarios de développement démographique 21 

2.2.3 L’occupation du sol 23 

3 Dispositions retenues pour le PADD, les OAP, le règlement et le 
zonage 25 

3.1 Le projet d’aménagement et de développement durables (PADD) 26 

3.1.2 Axe 1 – Identité : Les paysages naturels et bâtis comme source 
d’attractivité résidentielle et économique 26 

3.1.3 Axe 2 - Polarité(s) : Mettre en valeur la confluence géographique et 
sociale pour un centre-ville agréable et dynamique 27 

3.1.4 Axe 3 - Continuités : Conforter les continuités écologiques et de mobilités
 28 

3.2 Evaluation des incidences des orientations du PADD 30 

3.3 Les Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP) 32 

3.3.1 La cohérence des OAP avec les objectifs du PADD 32 

3.3.2 La préservation et la mise en valeur de l’environnement dans les OAP 33 

3.4 Le zonage et le règlement 35 

3.4.1 La cohérence du règlement écrit et graphique avec les objectifs du PADD
 38 



SOMMAIRE 
 

3.4.2 Répartition des zones sur le territoire Saint-Rémois 54 

3.4.3 Les justifications du règlement graphique 55 

3.4.4 Evaluation des incidences du règlement et mesures E.R.C. 58 

3.5 Bilan des surfaces des zones 64 

4 COMPATIBILITE AVEC LES DOCUMENTS CADRES 65 

4.1 Le schéma Directeur de la Région Ile-de-France (SDRIF) 67 

4.2 Le Schéma Régional de Cohérence Ecologique (SRCE) d’Ile-de-France
 69 

4.3 Le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) 
de Seine-Normandie 73 

4.4 Le Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) Orge Yvette
 77 

4.5 Le plan de gestion des risques d’inondation Seine Normandie 77 

4.6 La charte du Parc Nation Régional de la Haute Vallée de Chevreuse 78 

4.7 Le Plan de Déplacement Urbain d’Ile-de-France (PDUIF) 86 

4.8 Le Programme d’action de prévention des inondations 89 

5 INDICATEURS DE SUIVI 90 

 



4 

SAINT-REMY-LES-CHEVREUSE – PLAN LOCAL D’URBANISME 
PIECE 1.5 : RAPPORT DE PRESENTATION (JUSTIFICATIONS) 

 

 

1 
PRESENTATION DE LA METHODE 
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Le diagnostic et le Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) ont été 
élaborés grâce à un dialogue constant entre la ville, le public et les personnes publiques as-
sociées (PPA), au premier rang desquelles le Parc Naturel Régional (PNR) de la Haute Vallée 
de Chevreuse et le Syndicat Intercommunal pour l'Aménagement Hydraulique de la Vallée 
de l'Yvette (SIAHVY). 

Ainsi, en plus de la diffusion d’informations tout au long des études (Saint-Rémy-ma-Ville, 
site internet de la ville, panneaux de communication), des temps d’échange ont été organisés 
régulièrement. 

Phase d’élaboration du diagnostic : 

► Juin 2021 : Visite de site avec le PNR et le SIAHVY pour permettre un échange sur les 
sites de projet. 

► Août-Septembre 2021 : Deux ateliers de concertation avec les habitants pour enrichir le 
diagnostic et comprendre les attentes du public en matière d’urbanisme. 

► Octobre 2021 : Commission Urbanisme Environnement définition par les élus de la 
commission des enjeux en partant des éléments soulevés pas le public lors des ate-
liers. 

► Réunion avec les Personnes Publiques Associées. Présentation du diagnostic et des 
enjeux établis par les élus. 

Phase d’élaboration du Projet d’Aménagement et de Développement Durable (PADD) : 

► Novembre 2021 : Réunion avec les Personnes Publiques Associées pour amender puis 
valider le projet de PADD intégrant les enjeux ressortis lors de la phase précédente. 

► Décembre 2021 : Atelier de concertation qui débouche sur la validation de la version 
amendée du PADD par le public. 

► 17 mars 2022 : Conseil municipal. Débat et validation du Projet d’Aménagement et de 
Développement Durable  

Phase  d’élaboration du règlement, du zonage et des Orientations d’Aménagement et de 
Programmation (OAP) 

Une fois finalisés les OAP, le règlement et le zonage ont été adressés afin de recueillir leurs 
observations en amont de la réunion d’association officielle des personnes publiques asso-
ciées. 
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2 
HYPOTHESES DE DEVELOPPEMENT 
DEMOGRAPHIQUE ET BESOIN EN LO-
GEMENTS 
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2.1 EVALUATION DU POTENTIEL DE 
CREATION DE LOGEMENTS 
Le potentiel de construction est défini à titre technique au regard des grandes orientations 
arrêtées pour le règlement et le zonage et tenant compte de la pression urbaine qui s’exerce 
sur Saint-Rémy-lès-Chevreuse.  

Il constitue une évaluation du possible et non un engagement d’un porteur de projet, d’un 
propriétaire ou de la collectivité. 

2.1.1  LES INTERSTICES URBAINS 
Les interstices urbains correspondent aux espaces non bâtis et localisés : 

► A l’intérieur d’au moins un de ces périmètres : 

 zones U du PLU en vigueur avant la présente révision 

 espace urbanisé au sens large du MOS (mode d’occupation des sols établi par l’Ins-
titut Paris Région, base pour la définition des espaces urbanisés du SDRIF) 

 enveloppe urbaine telle que définie par le PNR 

► A l’extérieur de ces deux périmètres : 

 périmètre paysager prioritaire du PNR 

 zones humides recensées par le SIAHVY et la DRIEAT 

 

Sélection des interstices urbains 

Parmi ces interstices urbains ne sont mobilisés que ceux nécessaires pour atteindre l’ob-
jectif démographique fixé par la commune. Pour objectiver cette sélection une note a été 
attribuée à chaque interstice impliquant un classement selon 3 catégories : potentiel faible 
(pondéré à 50%), moyen (pondéré à 80%) et fort (non pondéré). 

Les notes sont définies comme suit : 

- En fonction de la présence d’un aléa identifié et de son ampleur (Selon la DDT) 
o Inondation (par remontée de nappe et débordement) 
o Retrait gonflement des argiles 

- En fonction de la présence de secteurs humides (Selon la DRIEAT et le SIAHVY) 
o Zones humides suspectées (la localisation dans une zone humide avérée 

est éliminatoire) 
o Milieux humides 

- En fonction de la présence de corridors écologiques (Selon le SRCE) 
- En fonction de la présence d’un zonage environnemental (Réserve Naturelle Régio-

nale ou ZNIEFF) 
- En fonction de la capacité d’accueil du site (superficie) 
- En fonction de sa compacité (facilité d’aménagement) 
- En fonction du relief 
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Carte du potentiel foncier et des périmètres environnementaux (facteurs limitants/invariants) 
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Détail du potentiel foncier recensé sur le territoire et nombre de logements induits 

id TYPE
Surface 
en m²

Surface 
en ha

Commentaires
Densité 

moyenne
(log/ha)

Densité 
prescrite
(log/ha)

Potentiel 
minimum 

de 
logements

Potentiel 
maximum 

de 
logements

Potentiel 
de 

logements 
pondéré

1 Dent creuse 1439 0,1439 15 40 2 6

2 Dent creuse 532 0,0532 15 40 1 2

3 Dent creuse 1076 0,1076 15 40 2 4

4 Dent creuse 612 0,0612 15 40 1 2

5 Dent creuse 1005 0,1005 Jardin 15 40 2 4

6 Dent creuse 1118 0,1118 15 40 2 4

7 Dent creuse 276 0,0276 15 40 1 1

8 Dent creuse 423 0,0423 Parcelle non divisée 15 40 1 2

9 Dent creuse 730 0,073 15 40 1 3

10 Dent creuse 879 0,0879 15 40 1 4

11 Dent creuse 944 0,0944 partiellement boisée 15 40 1 4

12 Dent creuse 430 0,043 15 40 1 2

13 Dent creuse 2086 0,2086 15 40 3 8

14 Dent creuse 520 0,052 15 40 1 2

15 Second rang 2021 0,2021 Division effectuée 15 60 3 12

16 Dent Creuse 3610 0,361 15 40 5 14

17 Dent Creuse 338 0,0338 15 40 1 1

18 Second rang 1285 0,1285 Parcelle non divisée 15 40 2 5

19324 1,9324 31 80 40

19 Second rand 533 0,0533 Accès existant 15 40 1 2

20 Dent creuse 1190 0,119 partiellement boisée 15 40 2 5

21 Dent creuse 2064 0,2064 Parcelle non divisée + parcelles voisines 15 40 3 8

22 Dent creuse 326 0,0326 Jardin 15 40 1 1

23 Second rang 813 0,0813 Jardin 15 60 1 5

24 Dent creuse 1790 0,179 Jardin 15 40 3 7

25 Dent creuse 850 0,085 15 40 1 4

26 Dent creuse 2043 0,2043 15 40 3 8

27 Dent creuse 271 0,0271 15 40 1 1

28 Dent creuse 544 0,0544 15 40 1 2

29 Second rang 886 0,0886 Division effectuée 15 40 1 4

30 Second rang 3615 0,3615 Parcelle non divisée 15 40 5 14

31 Dent creuse 704 0,0704 15 40 1 3

32 Dent creuse 792 0,0792 Parcelle non divisée 15 40 1 3

33 Dent creuse 608 0,0608 Parcelle non divisée 15 40 1 2

34 Dent creuse 701 0,0701 Parcelle non divisée 15 40 1 3

35 Dent creuse 822 0,0822 15 40 1 3

36 Dent creuse 482 0,0482 Jardin avec abri au fond 15 40 1 2

37 Dent creuse 745 0,0745 une parcelle non divisée + parcelle voisine 15 40 1 3

38 Dent creuse 1094 0,1094 15 40 2 4

39 Dent creuse 689 0,0689 Parcelle non divisée 15 40 1 3

40 Second rang 820 0,082 Division effectuée 15 40 1 3

41 Dent creuse 1085 0,1085 15 40 2 4

42 Dent creuse 1563 0,1563 15 40 2 6

43 Dent creuse 386 0,0386 15 40 1 2

44 Dent creuse 446 0,0446 2 parcelles de jardin 15 40 1 2

45 Dent creuse 495 0,0495 15 40 1 2

46 Second rang 1083 0,1083 Parcelle non divisée 15 40 2 4

47 Dent creuse 1882 0,1882 15 40 3 8

29322 2,9322 46 118 94

48 Dent creuse 362 0,0362 15 40 1 2

49 Dent creuse 386 0,0386 Parcelle non divisée 15 40 1 2

50 Dent creuse 670 0,067 15 40 1 3

51 Dent creuse 707 0,0707 Une parcelle + une partie de la parcelle voisine (non divisée) 15 40 1 3

52 Dent creuse 1035 0,1035 Parcelle non divisée 15 40 2 4

53 Dent creuse 1384 0,1384 Deux parcelles à l'angle 15 40 2 6

54 Dent creuse 2167 0,2167 15 40 3 9

55 Second rang 481 0,0481 Division effectuée 15 40 1 2

56 Dent creuse 1889 0,1889 Ensemble de parcelles 15 40 3 8

57 Dent creuse 428 0,0428 15 40 1 2

58 Second rang 715 0,0715 Accès existant 15 40 1 3

59 Dent creuse 782 0,0782 Parcelle non divisée 15 40 1 3

60 Dent creuse 934 0,0934 Une parcelle + une partie de la parcelle voisine (non divisée) 15 40 1 4

61 Dent creuse 1375 0,1375 15 40 2 6

62 Dent creuse 958 0,0958 Abri de jardin existant 15 40 2 4

63 Second rang 1052 0,1052 Division effectuée 15 40 2 4

64 Dent creuse 420 0,042 Parcelle non divisée 15 40 1 2

65 Dent creuse 842 0,0842 Jardin avec abris au fond 15 40 1 3

66 Second rang 855 0,0855 Parcelle non divisée 15 40 1 4

67 Dent creuse 957 0,0957 Parcelle non divisée 15 40 2 4

68 Mutation 3494 0,3494 15 40 5 14

69 Second rang 1107 0,1107 Parcelle non divisée 15 40 2 4

70 Dent creuse / Second rang 3921 0,3921 Divisions effectuées 15 40 6 16

71 Dent creuse 4425 0,4425 Parcelle partiellement boisée 15 40 7 18

72 Dent creuse 2375 0,2375 15 40 4 10

73 Second rang 3203 0,3203 Division effectuée 15 40 5 13

74 Coeur d'îlot 4652 0,4652 Ensemble de parcelles, divisées ou non 15 40 7 19

41576 4,1576 66 172 172

306

Détail des interstices urbains recensés (potentiel foncier dans l'enveloppe urbaine)

Total sites à potentiel faible 
(pondéré à 50%)

Total sites à potentiel moyen 
(pondéré à 80%)

Total sites à potentiel fort

Nombre de logements théoriques dans les interstices urbains
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Carte du potentiel foncier recensé sur le territoire 

 

En appliquant cette méthode, il ressort une possibilité de création d’environ 305 logements 
sur une surface globale de 9 hectares situés dans les interstices urbains. Toutefois, ce poten-
tiel reste théorique, le foncier privé n’offrant pas de garanties de construction. 

 

Surface (ha)
Densité 
prescrite 
(log/ha)*

Nombre de 
logements 
théoriques 

induits avant 
pondération

% de 
pondération

Nombre de 
logements 

théoriques induits 
après pondération

Site à potentiel faible 1,93 Environ 40 80 50 40

Site à potentiel moyen 2,93 Environ 40 118 80 94

Site à potentiel fort 4,16 Environ 40 172 100 172

TOTAL 9,02 306

*Les densités prescrites varient selon la localisation des terrains recensés entre 40 (en zones pavillonnaires) et 60 log/ha (centre-bourg)
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2.1.2  LES PERIMETRES DE PROJET 
Les périmètres de projets sont ceux connus à ce jour par la ville. On note une programmation 
d’environ 590 logements. 

 

Détail des projets connus et nombre de logements prévus (Source : Ville de Saint-
Rémy-lès-Chevreuse) 

 

 
Carte des secteurs de projets connus (Source données : Ville de Saint-Rémy-lès-Che-
vreuse – Réalisation : Verdi) 

 

N° Localisation Vocation
Surface 
en m²

Surface en 
hectares

Densité 
prescrite 
(log/ha)

Nombre de 
logements 

minimum en 
application de 

la densité 
prescrite

Nombre de 
logements 
projetés

Dont % LLS

Dont 
nombre de 
logements 

sociaux

Densité 
projetée 
(log/ha)

Nombres de 
logements 

détruits

1 91 rue de Port Royal Logement 2186 0,2186 40 8,744 9 35% 3 40 1

2 Saint-Paul Logement étudiants 17263 1,7263 40 69,052 70 100% 70 41 1

3 Terrain des soeurs Logement 8079 0,8079 60 48,474 24 35% 8 30 0

4 Pôle gare Mixte logement activité 22326 2,2326 60 133,956 140 35% 49 63 17

5
Ancienne station service, rond 
point de Rhodon

Logement
738 0,0738 60 4,428 4 0% 0 60 6

6 51 rue de Paris Logement 1330 0,133 40 5,32 5 35% 2 40 0

7 Garage Toyota Logement 3892 0,3892 40 15,568 16 35% 5 40 1

8 27 route de Versailles Logement 5794 0,5794 40 23,176 55 35% 19 95 1

9 19 rue Pierre Chesneau Logement 3467 0,3467 60 20,802 35 35% 12 101 1

10 106 rue de Paris Logement 8436 0,8436 40 33,744 49 35% 17 58 1

11 1 rue de Versailles Logement 1562 0,1562 60 9,372 22 35% 8 141 1

12 Coeur de ville Logement 5285 0,5285 60 31,71 80 35% 28 151 0

13 Site du Grand Chevincourt Logement 19433 1,9433 40 77,732 90 35% 32 46 0

14 85 rue de Paris Logement 6107 0,6107 40 24,428 24 35% 9 40 4

105898 10,5898 507 623 42% 262 34

Bilan du nombre de logements dans le cadre de projets connus (logements créés - logements détruits) 589

Détail des projets connus de création de logements

Total
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2.1.3  DEFINITION DES DENSITES DE CONS-
TRUCTION 
2.1.3.1 LA DENSITE OBSERVEE 

Afin de permettre une densification raisonnée de l’espace urbanisé, les densités de cons-
truction actuelles ont été calculées.  

Pour cela, nous avons pris le nombre de logements par bâtiment (source : Géoservice IGN) 
que nous avons divisés par la superficie des périmètres des îlots morphologiques urbains 
(IMU) définis par l’institut Paris Région. Ce calcul de la densité de construction exclue les 
voiries.  

La densité de construction est inférieure à 20 logements / ha sur plus grande partie des 
espaces d’habitat pavillonnaires. Elle atteint 57 logements / ha dans le centre bourg. 

2.1.3.2 LES PRESCRIPTIONS EN MATIERE D’OBJECTIF DE DENSITE 

La charte du PNR fixe les orientations suivantes : 

Figure 1 : Extrait de l'Analyse des tissus urbains, sites écologiques et paysagers du 
PNR (carte complète en annexe) 

Le SDRIF impose d’autoriser à l’horizon 2030 une augmentation de 15% de la densité d’ha-
bitat et de la densité humaine. 
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2.1.3.3 LES OBJECTIFS DE DENSITE DE CONSTRUCTION POUR LE PLU  

Objectifs de densité : 

Les objectifs de densité de construction pour le PLU sont donc fixées comme suit pour les 
interstices urbains : 

► 40 logements / ha pour les espaces pavillonnaires, 

► 60 logements / ha pour le centre-bourg. 

Pour les secteurs de projet, la densité retenue est celle connu selon les porteurs de projets. 

Délimitation du centre-bourg : 

Pour délimiter le secteur de centre-bourg (60 logements / ha), nous avons choisi de prendre 
un périmètre ajusté par rapport à celui déterminé par le PNR (document technique illustré ci-
dessus). Au Sud, nous avons considéré l’ensemble de l’IMU de densité égale à 57 loge-
ments/ha comme appartenant au centre-bourg, secteur du projet pôle gare. A l’Est, nous 
nous sommes arrêtés au terrain dit « des sœurs » en estimant qu’il rompait la continuité du 
bâti. Nous avons intégré le parc de la mairie qui, bien qu’ayant vocation à rester un espace 
non bâti, participe à la dynamique de centre-bourg. L’école Jean Jaurès et le gymnase à 
l’Ouest ont eux aussi été intégrés au centre dont ils sont la continuité bâtie. Les logements 
au Nord du gymnase sont plus proches du centre que du quartier de Rhodon en raison de la 
départementales qui les sépare. 
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2.2 CALCUL DU BESOIN EN LOGEMENTS 

2.2.1  LES BESOINS EN LOGEMENTS POUR LE 
MAINTIEN DE L’EFFECTIF DE POPULATION 
2.2.1.1 RAPPEL DE LA DEFINITION DE L’OBJECTIF DU POINT MORT 

Le point mort correspond au nombre de logements à construire pour maintenir l’effectif de 
population à son niveau initial. En effet, compte tenu du desserrement de la population (de 
moins en moins de personnes par ménage et par logement), mais aussi de la démolition ou 
la rénovation du parc ancien, et le cas échéant de l’évolution de la vacance, il faut davantage 
de logements pour loger un même nombre d’habitants. 

La production de nouveaux logements ne se traduit alors pas nécessairement par une aug-
mentation en conséquence de l’offre de résidences principales. 

Le but est donc de calculer le nombre de logements qui a été nécessaire au maintien de 
l’effectif de  population de Saint-Rémy-lès-Chevreuse entre 2013 et 2018. 

Seront étudiés quatre phénomènes qui participent à l’évolution du besoin en logement. 

2.2.1.2 LE PHENOMENE DE DESSERREMENT 

L’évolution des comportements sociaux a un impact sur le besoin en logements. En France, 
on observe une diminution continue  du nombre moyen d’occupants par résidence princi-
pale. Cela s’explique par plusieurs phénomènes tels que l’augmentation du nombre de fa-
milles monoparentales,  le vieillissement de la population ou de l’allongement du temps des 
études.  

L’évolution du moyen d’occupant par résidence principale induit une évolution des besoins 
en logements en termes d’effectifs et de taille des logements.  

Toutefois, on peut localement observer une augmentation du nombre moyen d’occupants 
par résidence principale par exemple avec le renouvellement de population d’un ensemble 
de grands logements où des familles remplaceraient des personnes âgées. 

2.2.1.3 LE PHENOMENE DE RENOUVELLEMENT 

Parallèlement à la construction de nouveaux logements, certains logements sont démolis, 
abandonnés ou affectés à un autre usage (commerces, bureaux…). Ceci correspond au phé-
nomène de « renouvellement » ce qui n’entraine alors pas autant de nouveaux logements 
que de constructions réalisées. Parfois, à l’inverse, ce phénomène se produit dans le sens 
d’une nouvelle production de logements : des locaux d’activités sont au contraire transfor-
més en logements, ou des logements divisés en plusieurs logements supplémentaires.  
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Le renouvellement se calcule en comparant le nombre de logements construits durant une 
période intercensitaire et la variation du parc total de logements durant la même période. 

2.2.1.4 LA VARIATION DES LOGEMENTS VACANTS ET DES RESIDENCES 
SECONDAIRES 

L'existence d'un parc de logements vacants est indispensable pour assurer une fluidité du 
marché et permettre aux habitants d'une ville de changer d'habitation en fonction de leurs 
besoins (naissance, départ des enfants, séparation...) 

Cependant, l'importance du parc de logements vacants est fluctuante : l'insuffisance de lo-
gements provoque une réduction du nombre de logements vacants ; à l'inverse, une offre 
abondante ou un parc ancien, vétuste, engendre une augmentation du nombre de logements 
vacants. 

La variation négative de résidences secondaires et des logements vacants signifie le plus 
souvent que  des résidences secondaires et des logements initialement inoccupés sont de-
venus des résidences principales occupées en permanence. 

2.2.1.5 LE CALCUL DU POINT MORT POUR LA DERNIERE PERIODE INTER-
CENSITAIRE 

LE PHENOMENE DE RENOUVELLEMENT 
 

Phénomène de renouvellement (bilan des changements d’affection) entre 2013 et 2018 

Evolution du nombre de logements (A) 253 

Estimation du nombre de logements achevés sur la période (B) 314 

Impact du phénomène de renouvellement en nombre de logements (C=B-A) 61 

Taux de renouvellement annuel en % (C/nombre de logements en 2013/nombre 
d’années) -0,4% 

La différence signifie que 61 logements soit ont été détruits pour permettre la construction 
de nouveaux logements, soit ont été affectés à une autre destination.  

LE PHENOMENE DE DESSERREMENT 

Le nombre moyen d’occupant par résidence principale diminue, créant ainsi un desserre-
ment de la population dans le parc. 

Ainsi, à population égale, une augmentation du nombre de logements est néces-
saire. 

Le phénomène de desserrement de la population a contribué à la consommation de loge-
ments pouvant être évaluée comme suit :
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Impact de l'évolution du nombre moyen d’occupants par résidence principale entre 2013 et 2018 

Nombre moyen d’occupants par résidence principale en 2013 (A) 2,71 

Nombre moyen d’occupants par résidence principale en 2018 (B) 2,53 

Population des résidences principales en 2013 (C) 7 725 

Nombre de résidences principales nécessaires en 2018 pour loger une population 
dont l'effectif est égal à celui de 2013 (D=C/B) 3052 

Nombre de résidences principales en 2013 (E) 2 846 

Impact en nombre de logements de l'évolution du nombre moyen d'occupants 
par résidence principale (D-E) 206 

Ainsi, une production de 206 logements était nécessaire pour répondre au phénomène de 
desserrement des ménages sur la période 2013-2018. 

LE PHENOMENE DE VACANCE 

En 2018, le taux de vacance est de 6.6% à Saint-Rémy-lès-Chevreuse. C’est un taux légère-
ment supérieur à la norme de 5% recommandée qui peut indiquer une offre légèrement 
abondante ou mal adaptée aux besoins (notamment une offre surabondante de certaines 
typologies nécessaires aux habitants). Toutefois, il est important de noter que ce taux a subi 
d’importantes variations sur les périodes précédentes et ne s’est stabilisé que récemment. 
Le potentiel de (re)création de logements au sein de logements vacants est donc à envisager 
avec prudence. 

Années Nombre de logements vacants Evolution 

1990 112  

1999 218 +106 

2007 139 -79 

2013 229 +90 

2018 226 -3 

LES RESIDENCES SECONDAIRES 

Après avoir connu une longue période de baisse, le nombre de résidences secondaire est 
reparti sur une tendance à la hausse depuis la fin des années 2000. 

Années Nombre de résidences secondaires Evolution 

1990 185  

1999 157 -28 

2007 78 -79 

2013 101 +23 

2018 117 +16 
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2.2.1.6 RECAPITULATIF PAR PERIODE INTERCENSITAIRE 

Ainsi en 2013 et 2018, on peut estimer à 280 le nombre de logements crées pour permettre 
le maintien de l’effectif de population de 2013. 

Récapitulatif pour la période intercensitaire entre 2013 et 2018 

Phénomène de renouvellement : 61 Estimation du nombre de logements ache-
vés sur la période (B) : 314 

Evolution du nb moyen d’occupants par RP 
: 206 Différence par rapport au point mort (C=B-

A) : 34 

Variation des logements vacants : -3 Nombre moyen d'occupants par RP en 
2018 (D) : 2,53 

Variation des résidences secondaires : 16 Impact en nombre d'habitants de l'excé-
dent de logements créés (CxD) : 85 

TOTAL (A) 280 Evolution du nombre d'habitants selon 
l'INSEE entre 2013 et 2018 : 85 

314 logements neufs ont été achevés durant cette même période (données SITADEL), soit 
34 de plus que le besoin en logements pour le point mort. Avec un nombre moyen de 2.53 
occupants par résidence principale, les données sont donc cohérentes avec l’augmentation 
de l’effectif de population observé par l’INSEE sur cette période (+85 habitants). 

2.2.1.7 LE CALCUL DU POINT MORT A L’HORIZON 2031 

HYPOTHESE BASSE 

Hypothèse de renouvellement au regard des logements devant être détruits sur les sec-
teurs de projet 

Besoin induit par le phénomène de renouvellement 

Parc total de logements en 2018 (A) 3429 

Taux de renouvellement estimé à l’horizon 2031 -0,1% 

Nombre de logements en 2031, après évolution du parc par application sur 13 ans du taux 
estimé à l’horizon 2031 (B) 3 394 

Besoin en logements induit par le phénomène de renouvellement à l'horizon 2031 (C=A-B) 35 

Selon l'hypothèse d'un maintien du nombre moyen d'occupants par résidence principale 

Besoin induit par l'évolution du nombre moyen d'occupants par résidence principale 

Population en 2018 (A) 7 810 

Nombre moyen d'occupants par résidence principale estimé en 2031 (B) 2,53 

Nombre de résidences principales nécessaires pour loger une population d'effectif égal à 
celui de 2018 (C=A/B) 3 086 

Nombre de résidences principales en 2018 (D) 3 086 

Nombre de résidences principales supplémentaires nécessaire pour loger la population 
(C-D) 0 
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En tenant compte du maintien des résidences secondaires 

Le maintien du nombre de résidence principal n’induit n’a pas d’effet sur le besoin en loge-
ment.  

En tenant compte du maintien du taux de logements vacants 

Calcul du nombre de logements en 2031, sans les logements vacants : 

Parc de logements en 2031 sans les logements vacants = (nombre de logements en 2018) 
+ (évolution du nb moyen d’occupants par RP) + (résidences secondaires) 3 429 

Cependant, avec un taux de vacance théorique de 6%, ces logements ne représentent que 94 % du parc total 
(6% de vacance). 

Calcul du nombre de logements vacants en 2031 

Nombre des logements vacants en 2031 (6% du parc total) soit : (A) 218 

Nombre de logements vacants en 2018 (B) 226 

Nombre de logements à créer pour atteindre un taux de logements vacants de 6% (C=A-
B) -8 

Récapitulatif des besoins en logements pour assurer le maintien de la population d’ici l’an 
2031 

Récapitulatif des besoins en logements pour assurer le maintien de la population d’ici l’an 2031 

Renouvellement 35 

Evolution du nombre moyen d’occupants par résidence principale 0 

Résidences secondaires 0 

Logements vacants -8 

TOTAL 2018-2031 27 

HYPOTHESE HAUTE 

Hypothèse de renouvellement au regard des logements devant être détruits sur les sec-
teurs de projet 

Besoin induit par le phénomène de renouvellement 

Parc total de logements en 2018 (A) 3429 

Taux de renouvellement estimé à l’horizon 2031 -0,1% 

Nombre de logements en 2031, après évolution du 
parc par application sur 13 ans du taux estimé à l’ho-
rizon 2031 (B) 

3 394 

Besoin en logements induit par le phénomène de 
renouvellement à l'horizon 2031 (C=A-B) 35 
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En suivant l'évolution du nombre moyen d'occupants par résidence principale observé ces 
dernières années 

Besoin induit par l'évolution du nombre moyen d'occupants par résidence principale 

Population en 2018 (A) 7 810 

Nombre moyen d'occupants par résidence principale estimé en 2031 (B) 2,21 

Nombre de résidences principales nécessaires pour loger une population d'effectif égal à 
celui de 2018 (C=A/B) 3 534 

Nombre de résidences principales en 2018 (D) 3 086 

Nombre de résidences principales supplémentaires nécessaire pour loger la population 
(C-D) 448 

En tenant compte du maintien des résidences secondaires 

Le maintien du nombre de résidence principal n’induit n’a pas d’effet sur le besoin en loge-
ment.  

En tenant compte du maintien du taux de logements vacants 

Calcul du nombre de logements en 2031, sans les logements vacants : 

Parc de logements en 2031 sans les logements vacants = (nombre de logements en 2018) 
+ (évolution du nb moyen d’occupants par RP) + (résidences secondaires) 3 877 

Cependant, avec un taux de vacance théorique de 6%, ces logements ne représentent que 94 % du parc total 
(6% de vacance). 

Calcul du nombre de logements vacants en 2031 

Nombre des logements vacants en 2031 (6% du parc total) soit : (A) 247 

Nombre de logements vacants en 2018 (B) 226 

Nombre de logements à créer pour atteindre un taux de logements vacants de 6% (C=A-
B) 21 

Récapitulatif des besoins en logements pour assurer le maintien de la population d’ici l’an 
2031 

Récapitulatif des besoins en logements pour assurer le maintien de la population d’ici l’an 2031 

Renouvellement 35 

Evolution du nombre moyen d’occupants par résidence principale 448 

Résidences secondaires 0 

Logements vacants 21 

TOTAL 2018-2031 504 
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2.2.2  LES SCENARIOS DE DEVELOPPEMENT 
DEMOGRAPHIQUE 
LES ORIENTATIONS SUPRA COMMUNALES 

La charte du PNR limite à +0.55%/an la croissance de l’effectif de population entre 2011 et 
2023, soit maximum 8379 habitants en 2023 et 8 707 en 2030. 

Le SDRIF impose de permettre une augmentation de la densité humaine (habitants + em-
plois) et de la densité d’habitat (nombre de logements) de 15% minimum entre 2013 et 2031. 

Selon l’INSEE en 2013 : 

► Nombre d’habitants : 7 725 

► Nombre de logements : 3176 

Objectifs inscrits au SDRIF pour 2030 : 

► Nombre d’habitants : 8 884 

► Nombre de logements : 3 652 

LE SCENARIO PREVISIBLE AU REGARD DE L’EVOLUTION DEMOGRAPHIQUE CES DERNIERES 
ANNEES 

Sur la dernière période intercensitaire, la population a augmenté d’environ 17 personnes par 
an. Une évolution similaire à l’horizon 2031 conduirait à un effectif de population de 8 031 
habitants.  

LE SCENARIO SI TOUT LE POTENTIEL DE CONSTRUCTION IDENTIFIE EST MOBILISE SELON 
LES DENSITES RETENUES 

Nombre de logements constructibles si la totalité du potentiel de logement constructible est 
mobilisé : 895 

Effectif de population en 2031, si tout le potentiel de construction est mobilisé : 8 835 

(Pour les densités retenues, voir ci-avant point 2.1.3 DEFINITION DES DENSITES DE CONS-
TRUCTION) 

Ce scénario est détaillé dans le tableau ci-après. 
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Rappel du point mort : besoin en lo-
gements pour une croissance dé-
mographique nulle, hypothèse de 
2,1 personnes par ménage en 
2030. Voir partie diagnostic pour le 
détail du calcul 

Besoins en logements pour 
une croissance démogra-
phique visant 2,1 personnes 
par ménage et +1000 habi-
tants à l'horizon 2031 

OBJECTIF DEMOGRAPHIQUE 

Population 2018 7 810 7 810 

Habitants supplémentaires horizon 
2031 0 1 016 

Population 2031 7 810  8 835 

Habitants supplémentaires horizon 
2031 0  1 025 

Variation annuelle moyenne de la po-
pulation (2018-2031) 0,00% 1,00% 

BESOINS EN LOGEMENTS 

Besoins en logements/croissance 0 460 

Effet du desserrement des ménages 448 448 

Besoins en logements/renouvellement 35 35 

Besoins en logements/ variation rési-
dences secondaires 0 0 

Besoins en logements/ variation loge-
ments vacants 21 21 

Total des besoins jusqu'en 2031 504 963 

Après déduction des logements cons-
truits en 2019, 2020 et 2021 - -68 

Nombre de logements à construire de 
2022 à 2031 - 895 

Nombre de logements à construire / 
an - 60 
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2.2.3  L’OCCUPATION DU SOL 
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Source : Mode d’occupation des sols 2021 - Institut Paris Région 

 
La superficie des espaces artificialisés a augmenté seulement de 1,41ha en 10ans 
et ce sans consommation d’espace naturel et agricole depuis l’approbation du PLU 
de 2009. 
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3 
DISPOSITIONS RETENUES POUR LE 
PADD, LES OAP, LE REGLEMENT ET 
LE ZONAGE 
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3.1 LE PROJET D’AMENAGEMENT ET DE 
DEVELOPPEMENT DURABLES (PADD) 
Alors que nous aurions pu définir un axe du PADD par grande thématique que sont l’environ-
nement, le paysage, les équilibres sociaux et démographiques, les déplacements et mobili-
tés ainsi que le développement économique, nous les avons abordés de manière 
transversale. Le choix a en effet été de prendre pour axes des éléments signifiants pour la 
commune : son identité sur laquelle doit se baser le projet politique, les polarités structu-
rantes et les continuités qui l’inscrivent dans son environnement. 

3.1.2  AXE 1 – IDENTITE : LES PAYSAGES NA-
TURELS ET BATIS COMME SOURCE D’ATTRAC-
TIVITE RESIDENTIELLE ET ECONOMIQUE 
L’identité de Saint-Rémy-lès-Chevreuse est unique et doit être préservée. C’est sur ce constat 
partagé par les habitants lors des ateliers de concertation que nous nous sommes basés. 
Pour permettre à la ville de s’adapter aux nouveaux besoins, dans le respect de son identité, 
tous étaient d’accord qu’il fallait pour cela s’appuyer sur ce point fort de la commune, que 
l’identité de la ville et notamment ses paysages naturels et bâtis servent de source d’attrac-
tivité résidentielle et économique. 

Les Saint-Rémois sont attachés à leur cadre de vie. Il convient donc de préserver les grands 
paysages qui font le charme de la commune.  

Cependant, il est ressorti des ateliers avec les habitants qu’il fallait valoriser les paysages 
aquatiques et humides. En effet, ces éléments prépondérants sont parfois trop peu visibles 
dans l’espace public. 

Riche d’une grande diversité architecturale, Saint-Rémy-lès-Chevreuse doit protéger le pa-
trimoine bâti remarquable qui participent autant au cadre de vie que les paysages naturels. 

Pour que la ville puisse évoluer tout en conservant son caractère, en préservant l’environne-
ment et en se protégeant des risques, la promotion d’une approche vertueuse au titre de la 
gestion des eaux pluviales (infiltration, stockage, récupération…), de l’architecture (éco-
construction, écoquartier…), de la démarche zéro carbone, des matériaux utilisés et de 
l’insertion paysagère. Néanmoins l’objectif prioritaire reste le 0 rejet et l’infiltration par des 
techniques fondées sur la nature. 

Pour que la commune soit résidentiellement attractive, il faut répondre au besoin en loge-
ment pour le maintien de l’effectif de population actuel et l’accueil de nouveaux habitants 
dans le respect de la qualité du cadre de vie. 

Pour que les nouveaux logements répondent de façon qualitative aux besoins, le PADD en-
courage un accès à la nature pour les futurs logements permettrait d’offrir à ces derniers 
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le cadre de vie recherché. Cet accès a été plébiscité lors des ateliers. Les nouveaux loge-
ments devront répondre aux impératifs de création de logements sociaux de la loi et per-
mettre aux Saint-Rémois de suivre leur parcours résidentiel sur la commune. Cette 
évolution devra tenir compte des enjeux environnementaux et donc assurer une production 
de logements respectueuse de l’environnement. 

Le tout-voiture étant source de nuisances environnementales et sonores, il est fixé pour ob-
jectif de les réduire, ce qui passe par faire des déplacements actifs un loisir quotidien des 
Saint-Rémois et un moyen de déplacement efficace. C’est un sujet qui a été abordé lors 
des ateliers et auquel les habitants ont donné beaucoup d’importance. 

Pour conserver son attractivité économique tout en conservant identité, il faut permettre le 
développement économique sur l’ensemble des espaces urbanisés, tout en prévenant les 
risques et les nuisances  

C’est pour son cadre naturel qui s’ajoute à la présence de la gare que Saint-Rémy-lès-Che-
vreuse est attractive. Pour allier celui-ci avec un développement économique il faut mettre 
en avant la qualité environnementale comme facteur d’attractivité pour de nouvelles acti-
vités. Cela permettra de faciliter la protection des espaces naturels puisque sources d’at-
tractivité. 

Afin de valoriser les espaces naturels et de préserver les activités agricoles les espaces agri-
coles doivent être préservés et l’adaptation des bâtiments agricoles aux besoins des ac-
tivités doit être permise car ils font partie de l’identité de la ville. 

3.1.3  AXE 2 - POLARITE(S) : METTRE EN VA-
LEUR LA CONFLUENCE GEOGRAPHIQUE ET SO-
CIALE POUR UN CENTRE-VILLE AGREABLE ET 
DYNAMIQUE 
A Saint-Rémy-lès-Chevreuse, le centre-ville s’étend du secteur de la gare à l’avenue du Géné-
ral Leclerc et de l’école Saint-Exupéry à la jonction entre la rue de Paris et la rue de Versailles. 
C’est une confluence géographique puisque c’est à cet endroit que les différents cours d’eau 
se rejoignent mais aussi une confluence sociale car c’est là que se trouve le cœur commer-
çant de la ville ainsi qu’une majorité d’équipement public. Lors des ateliers, la dynamisation 
du centre-ville a été beaucoup demandée par des habitants désireux de se retrouver dans 
un espace partagé par tous. 

Connaissant l’attachement des Saint-Rémois pour leur accès privilégié à la nature, il convient 
de valoriser la présence de la nature, de l’eau et de l’agriculture en centre-ville, condensant 
en son centre, les éléments relevant de l’identité communale. 

Saint-Rémy a la particularité d’avoir des quartiers organisés en étoile autour du centre-ville, 
donc isolés les uns des autres par des cours d’eau ou des espaces boisés, mais bien reliés 
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au centre-ville. Aussi, le centre-ville doit être le lieu de rencontre entre les habitants des dif-
férents quartiers. Pour cela il est ressorti des ateliers le souhait que soit affirmé un lieu de 
vie pour tous les saint-rémois grâce à une offre en loisirs et équipements. 

Un des enjeux majeurs soulevé lors des ateliers est celui des déplacements, actifs ou non. 
La diversification et la sécurisation des voies de déplacements et stationnements a été 
demandé par les habitants. 

Le soutien à l’activité commerciale et touristique (restaurants, hôtellerie, patrimoine…) est 
une nécessité si on souhaite que le centre-ville reste dynamique et répondent aux besoins 
des habitants ainsi que des visiteurs. La présence de la gare permet de plus l’arrivée de tou-
ristes dans le centre-ville. Il s’agit de favoriser grâce à cela la fréquentation du centre-ville.  

3.1.4  AXE 3 - CONTINUITES : CONFORTER LES 
CONTINUITES ECOLOGIQUES ET DE MOBILITES 
Une polarité forte n’est rien si elle est isolée du reste et il en va de même pour les éléments 
du patrimoine naturel et bâti. Les continuités sont essentielles au bon fonctionnement de la 
ville et de son environnement. Les habitants ont soulevé la question des continuités écolo-
giques et celles ayant trait à la mobilité lors des ateliers de concertation. 

Dans l’optique de préserver la biodiversité, la restauration des continuités écologique est 
absolument fondamentale. Il faut en effet permettre à la faune et à la flore de se déplacer 
entre les différents espaces naturels. 

Il faut poursuivre la prévention des risques (inondations et ruissellements) et de la pollu-
tion (air, eau…) pour la sécurité des habitants et certains des outils les plus efficaces pour 
cela sont les éléments naturels comme les massifs boisés et les fossés. La présence des 
départementales sur le territoire est une des sources de pollution et l’utilisation des modes 
actifs la réduirait. 

Pour préserver les espaces naturels de l’emprise de l’homme, il a été décidé de suivre l’ob-
jectif « zéro artificialisation nette » et même de renaturer autant que possible. 

Inquiets de l’impact des nouvelles constructions sur le paysage et sur les ruissellements le 
PNR et l’agence de l’eau ont demandés à ce que soient assurée une bonne insertion paysa-
gère et la prise en compte des axes de ruissellement lors de la construction de nouveaux 
bâtiments sur les coteaux. 

Dans le contexte de changement climatique, la promotion des Îlots de Fraicheur Urbains 
serait une solution permettant d’améliorer le confort de la ville tout en servant de relai à la 
faune. 

Les Saint-Rémois ont été nombreux à souhaiter que la nature soit plus accessible au quoti-
dien lors des ateliers. Il convient donc de favoriser l’accès à la nature au quotidien (espaces 
de loisirs…). 
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Lors de la concertation, nombreux ont été les habitants pointant du doigt la segmentation 
des voies cyclable et piétonnes. Pour des raisons de sécurité mais aussi d’accessibilité de 
la ville pour tous, il est nécessaire d’assurer la continuité des voies pour différents modes 
de déplacements.  

Si les patrimoines bâti et naturel de Saint-Rémy-lès-Chevreuse sont remarquables indépen-
damment l’un de l’autre, les associer pour une valorisation réciproque (tourisme et agricul-
ture) valorise le caractère singulier de Saint-Rémy-lès-Chevreuse. 

Afin de réduire les besoins en déplacements, il est nécessaire de poursuivre l’innovation et 
la connexion du territoire. 
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3.2 EVALUATION DES INCIDENCES DES 
ORIENTATIONS DU PADD 
Le tableau qui suit permet de vérifier la compatibilité du PADD face aux enjeux environne-
mentaux du territoire. 

Orientation du PADD Incidences Justification 
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Préserver les grands paysages + 
Zonage N ou classement 
EBC sur l’ensemble des 
boisements 

Valoriser les paysages aqua-
tiques et humides + Zonage de protection des 

zones humides 

Promouvoir une approche ver-
tueuse au titre de la gestion des 
eaux pluviales (infiltration, stock-
age, récupération…), de l’archi-
tecture (écoconstruction, éco 
quartier…), de la démarche zéro 
carbone, des matériaux utilisés 
et de l’insertion paysagère 

+ 

Dans chaque règlement 
de zone est fixé un coef-
ficient d’espace en pleine 
terre permettant une infil-
tration des eaux pluviales 
à la parcelle ; 
Une autorisation du droit 
des sols est accordée 
que si le projet ne porte 
pas atteinte au caractère 
ou à l’intérêt des pay-
sages naturels 

Assurer une production de loge-
ments respectueuse de l’environ-
nement 

+ 

Favorisation de la réno-
vation du bâti ancien ; 
Assurance d’une bonne 
insertion paysagère et 
environnementale des 
constructions nouvelles 

Faire des déplacements actifs un 
loisir quotidien des Saint-Rémois 
et un moyen de déplacement effi-
cace 

+ 

Renforcement de l’acces-
sibilité du territoire par 
les mobilités alternatives 
à la voiture 

Permettre le développement éco-
nomique sur l’ensemble des es-
paces urbanisés, tout en 
prévenant les risques et les nui-
sances 

+ 

Pour toutes infrastruc-
tures routières (voiries et 
stationnements) l’utilisa-
tion de matériaux per-
méables sera 
recherchée ; Favoriser un 
cœur d’îlot végétal per-
mettant l’infiltration des 
eaux pluviales 

Mettre en avant la qualité envi-
ronnementale comme facteur 
d’attractivité pour de nouvelles 
activités 

+ 

La classification en zone 
N et EBC d’une majeur 
partie du territoire ; Do-
maine de Saint Paul qui 
allie espaces naturels, 
paysage de cours d’eau 
et architecture qualita-
tive en compatibilité avec 
une zone d’activité éco-
nomique. 
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Préserver les espaces agricoles 
et permettre l’adaptation des bâ-
timents agricoles aux besoins 
des activités 

+ Zonage A pour toutes les 
parcelles agricoles 
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 Valoriser la présence de la na-

ture, de l’eau et de l’agriculture en 
centre-ville 

+ 

Préservation des es-
paces verts (grands 
arbres bordant l’Yvette, 
prairies bocagères), les 
alignements d’arbres et 
la végétation sur les es-
paces privatifs, améliora-
tion de l’accès à la forêt 
domaniale 
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Préserver la biodiversité et res-
taurer les continuités écolo-
giques 

+ 

Préservation des es-
paces naturels, agricoles 
et humide (aucune exten-
sion urbaine) ; renatura-
tion des rives des cours 
d’eau 

Poursuivre la prévention des 
risques (inondations et ruisselle-
ments) et de la pollution (air, 
eau…) 

+ 

Préservation de l’inté-
grité des massifs boi-
sés ; Promotion de la 
gestion des eaux à la par-
celle sur des techniques 
fondées sur la nature 
dans un objectif de 0 re-
jet 

Objectif « zéro artificialisation 
nette » et renaturation + 

Identification des sec-
teurs pouvant faire l’objet 
d’une renaturation ; ré-
duction de l’imperméabi-
lisation des espaces de 
stationnement 

Promouvoir les Îlots de Fraicheur 
Urbains (IFU) + 

Préservation de la trame 
verte et bleue, création 
de nouveaux espaces 
verts 

Favoriser l’accès à la nature au 
quotidien (espaces de loisirs…) + 

Préservation des es-
paces verts et valorisa-
tion autant que possible 
en espace de loisir ; Im-
poser la création d’es-
paces verts lors de 
nouvelles constructions 

Associer les patrimoines bâtis et 
naturel pour une valorisation réci-
proque (tourisme et agriculture) 

+ 

Utilisation des paysages 
naturels pour mettre en 
valeur les éléments du 
patrimoine remarquable 
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3.3 LES ORIENTATIONS 
D’AMENAGEMENT ET DE 
PROGRAMMATION (OAP) 
Article R.15162 1° du code de l’urbanisme. 

3.3.1  LA COHERENCE DES OAP AVEC LES OB-
JECTIFS DU PADD 
Le PLU de Saint-Rémy-Lès-Chevreuse comporte 3 OAP sectorielles et 1 OAP thématique: 

► L’OAP sectorielle n°1 : le Domaine de Chevincourt, qui a pour objectif : 

 Prendre en compte les contraintes environnementales et paysagères existantes 
dans le cadre d’un projet de requalification et de réhabilitation ; 

 Mettre en valeur un patrimoine remarquable ; 

 Répondre aux objectifs de production de logements sociaux. 

Cette OAP met en œuvre l’axe 1 du PADD qui vise à favoriser l’attractivité économique et 
aussi résidentielle par le biais des paysages naturels et bâtis. 

► L’OAP sectorielle n°2 : le « Terrain des sœurs », qui a pour objectif l’aménagement d’un 
secteur situé en centre-ville destiné à recevoir un équipement d’intérêt général et/ou de 
service public en lien avec l’environnement, la densification d’un terrain privé et la sanc-
tuarisation d’un espace naturel en bordure de l’Yvette. 

Cette OAP met en œuvre l’axe 2  du PADD qui vise à mettre en valeur la confluence géogra-
phique et sociale pour un centre-ville agréable et dynamique. 

► L’OAP sectorielle n°3 : le secteur gare, qui a pour objectif l’aménagement, la mutation 
et la connexion d’un site en face de la gare dans le but de redynamiser le centre-ville et 
créer un espace attractif. 

Cette OAP met également en œuvre l’axe 2 du PADD qui vise à mettre en valeur la confluence 
géographique et sociale pour un centre-ville agréable et dynamique, et aussi l’axe 3 qui vise 
à conforter les continuités écologiques et de mobilités. 

► L’OAP thématique : elle a pour objectif la préservation et la mise en valeur de la trame 
verte est bleue sur la commune. En protégeant les éléments marquant comme les 
massifs boisés, les cours d’eau ou les zones humides. 

Cette OAP met en œuvre l’axe 1 et 3 du PADD. L’axe 1 qui vise à préserver les éléments 
remarquables du paysage pour promouvoir l’attractivité de la commune. L’axe 3 précise la 
préservation des continuités écologiques. 
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3.3.2  LA PRESERVATION ET LA MISE EN VA-
LEUR DE L’ENVIRONNEMENT DANS LES OAP 

Orientation d’Aménagement et de Programmation Incidence Justification 

OAP sectorielle n°1 

Le Domaine de Chevin-
court 

Requalification du site ; 
création de 90 logements +/- 

60% des espace libres seront 
maintenus en pleine terre ; 
les aménagements et cons-
tructions préserveront la bio-
diversité et limiter l’impact 
sur la trame verte existante ; 
création de 2000m² d’espace 
vert. 

OAP sectorielle n°2 

Le « terrain des sœurs » 

Est du secteur : 

Création d’équipement pu-
blique 

+/- 
Préservation et mise en va-
leur des bordures de l’Yvette 
(corridors alluviaux multi-
trame) ; 60% des espaces 
libres seront maintenus en 
pleine terre ; 1500m² de zone 
naturelle seront créés au 
sud ; prise en compte des 
risques liés au phénomène 
de retrait gonflement. 

Ouest du secteur : 

Création d’une vingtaine de 
logements 

+/- 

Sud du secteur : 

Maintenu en espace natu-
relle 

+/- 

OAP sectorielle n°3 

Le secteur gare 

Opération mixte : 

Création de logement, com-
merce et services 

+/- 

Traitement qualitatif et pay-
sager de l’espace public ; uti-
lisation le plus possible de 
matériaux perméables pour 
la voirie et le stationnement ; 
infiltration des eaux pluviales 
en cœur d’îlot végétal. 

OAP thématique : 

trame verte et bleue 

Accompagner les principaux 
cours d’eau sur le territoire + 

Limitation de l’artificialisa-
tion des berges ; entretien et 
au besoin renaturation des 
berges. 

Préserver les grands en-
sembles boisés et conforter 

les lisières 
+ 

Préservation des lisières ; 
gestion de l’urbanisation à 
proximité des lisières. 

Conforter la trame verte afin 
de créer des connexions 
entre les massifs boisés 

+ 

Création d’interconnexion 
entre les milieux boisés pré-
sent sur la commune ; pos-
sible mise en place de haie 
bocagère ou plantation 
d’arbre en milieu urbain 

Préserver les arbres remar-
quables 

 
+ 

Inventaire et préservation 
des arbres dit remarquables 
de par leurs qualités paysa-
gères ou écologiques 

Protéger les zones humides + 
Prise en compte des zones 
humides dans les projets 
d’aménagement 
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Préserver les zones d’expan-
sion de crues + 

Modélisation des zones d’ex-
pansion de crues sur le 
schéma 

Soigner les transitions entre 
les différents espaces + 

Prise en compte des vues à 
préserver et des lisières ur-
baines 

Améliorer la qualité des dé-
placements + 

Préconisations relatifs à des 
revêtements perméables, 
projets de liaisons douces 
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3.4 LE ZONAGE ET LE REGLEMENT 
Article R.151-2 5° du code de l’urbanisme 

Utilisé depuis 2009, le règlement du PLU avant révision a démontré sa bonne qualité.  

Il a donc été décidé d’en garder l’essentiel, en l’adaptant au nouveau projet politique (PADD). 

Pour cette raison, le nouveau règlement a été simplifié en reprenant en grande partie l’ancien. 
Le nombre de secteurs de chaque zone a été réduit afin de clarifier la vocation de celles 
conservées ci-dessous et faciliter la lecture et l’application du règlement. Ont été ajoutés les 
éléments de la trame verte et bleue car ces derniers sont au cœur du projet municipal.  

Zo
ne

s 

Secteurs Vocation 
Délimitation des zones par rapport à 

l’ancien PLU 

Ur
ba

in
es

 

UA 

Il s’agit généralement du secteur urbain 
aggloméré dense du centre-ville avec une 
forte densité et des constructions consti-
tuant ordinairement un front bâti à l’ali-
gnement. Les dispositions applicables 
visent à édifier les futures constructions 
en harmonie avec le bâti actuel et à re-
nouveler le centre-ville en permettant des 
mutations et en renforçant son attracti-
vité. 

La zone UA reprend les zones UA de l’an-
cien PLU, les secteurs UA et UAa, en har-
monisant les réglementations, 
notamment, au niveau de l’emprise au sol 
et des hauteurs de bâti. 

Une zone UA a été ajoutée en lieu et place 
d’une zone UL au niveau de la Ferme de 
Chevincourt afin de permettre la réhabili-
tation du bâti ancien et  la création de lo-
gements dont 2/3 de logements sociaux, 
afin de répondre au dispositions fixées 
par la loi SRU en matière de production 
de logement social, et dans le respect de 
la qualité du cadre de vie et l’accès de 
ces logements à la nature comme prévu 
par l’axe 1 du PADD. Voir chapitre sur les 
OAP. 

UE 

Il s’agit des quartiers d’habitat peu dense 
à prédominance pavillonnaire où les 
constructions sont généralement implan-
tées en recul des voies. 

La zone UE reprend la zone UE et ses sec-
teurs de l’ancien PLU : les secteurs UE, 
UEa, UEb, UEc, UEd, UEf et UEg en harmo-
nisant les réglementations, notamment 
au niveau de l’emprise au sol et des hau-
teurs de bâti. Les sous-secteurs corres-
pondaient aux règlements de 
lotissements aujourd’hui caducs (+ de 10 
ans). 
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UH 

Il s’agit des secteurs d’habitat individuel 
qui se sont généralement développés le 
long des voies. La densité y est modérée 
afin de préserver le paysage urbain ac-
tuel. 

Cette zone a pour vocation de maintenir 
les constructions en premier rang, le long 
des voies, afin de préserver les espaces 
de jardin en second rang. 

La zone UH reprend les zones UH de l’an-
cien PLU, les secteurs UH et UHa, en har-
monisant les réglementations, 
notamment, au niveau de l’emprise au sol 
et des hauteurs de bâti, la densité étant 
actuellement similaire dans les deux sec-
teurs. 

UF 

Cette zone correspond uniquement à 
deux secteurs, l’un à Beauplan, l’autre en 
limite du quartier du Rhodon, et accueille 
des maisons de retraite et des résidences 
pour personnes âgées. 

La zone UF reprend les zones UF de l’an-
cien PLU, les secteurs UF et UFa, en har-
monisant les réglementations, 
notamment au niveau de l’emprise au sol 
et des hauteurs de bâti. 

UL 

Il s’agit des zones d’activités actuelles : 
Domaine de Saint-Paul et Beauplan. L’ob-
jectif est de maintenir les activités exis-
tantes, permettre leurs évolutions et 
favoriser l’accueil de nouvelles entre-
prises grâce à une constructibilité ac-
crue. 

La zone UL reprend les zones UL de l’an-
cien PLU, les secteurs UL et ULa, en har-
monisant les réglementations, 
notamment, au niveau de l’emprise au sol 
et des hauteurs de bâti. 

UP 
Il s’agit d’un secteur où sont implantés des 
équipements d’intérêt collectif et de ser-
vices publics 

La zone UP a été ajoutée en lieu et place 
d’une zone 1N, pour permettre une meil-
leure prise en charge des équipements 
existants en fonction des besoins actuels 
comme le souligne l’axe 1 du PADD. Seule 
l’extension de l’espace Jean Racine est 
prévue. Ce changement de zonage consti-
tue donc une régularisation de l’occupa-
tion du sol actuel. Le secteur sur lequel est 
construit l’espace Jean Racine, salle de 
spectacle, un espace de stationnement 
ainsi que la halle du marché est totale-
ment artificialisé. La vocation actuelle de 
la zone 1N ne correspond pas à la voca-
tion de ce secteur. 

N
at

ur
el
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N 

Il s’agit des zones naturelles à caractère 
écologiques qui englobent les espaces 
boisés de plus et de moins de 100ha, prai-
ries dans les fonds de vallée, zone natu-
relles d’intérêt faunistique et floristiques, 
espaces sensibles, futures réserves natu-
relles… Seules les extensions mesurées 
des constructions sont autorisées afin de 
conserver la qualité des paysages naturels 
et de sauvegarder les milieux de la faune 
et de la flore. 

Les zones N de l’ancien PLU ont été re-
prises en intégralité. De plus, en accord 
avec les recommandations inscrites dans 
le porté à connaissance des services de 
l’Etat, les espaces de la commune recou-
verts par des massifs boisés de plus de 
100 ha ont été classés en zone naturelle. 
La superficie de la zone N a augmenté de 
496 ha à 514 ha. 

1N 

Il s’agit d’un secteur de taille et de capa-
cité d’accueil limité (STECAL) se rappor-
tant à des zones naturelles correspondant 
aux espaces verts aménagés : terrain de 
sport, de loisirs, parc de la mairie 

Seules les constructions liées à ces es-
paces y sont autorisées. 

Le zonage des terrains de sports ou des 
espaces verts aménagées en zone 1N per-
met de favoriser l’accès à la nature au quo-
tidien (axe 3 du PADD) en prenant en 
compte les activités de loisirs existantes 
et en autorisant leur développement. 

La zone naturelle 1N (STECAL) a été 
agrandit au niveau du terrain dit « des 
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sœurs » à proximité du parc de la mairie, 
précédemment classé en zone UA afin de 
protéger des zones naturelles en bordure 
d’Yvette et représentant de possibles liai-
sons douces vers le centre-ville. voir le 
chapitre sur les OAP. 

Une zone 1N a été ajoutée sur le parc de la 
Chouette, rue Lamartine en lieu et place 
d’une zone UE. 

 

2N 

Il s’agit d’un secteur de taille et de capa-
cité d’accueil limité (STECAL) se rappor-
tant à des zones naturelles 
correspondant : 

Aux ateliers St Jacques et la Fonderie de 
Coubertin 

Au château de Coubertin 

Seules les constructions liées à la voca-
tion actuelle de la zone y sont admises 
sous réserve de ne pas remettre en cause 
le caractère  naturel de la zone et la qualité 
des paysages. 

L’axe 1 du PADD inscrit le traitement qua-
litatif des transitions entre espace bâti et 
espace naturel et le développement éco-
nomique sur l’ensemble des espaces urba-
nisés comme orientations accordant ainsi 
à la Fondation de Coubertin le développe-
ment de ses activités dont le rayonnement 
extra-communal sert à l’attractivité écono-
mique et touristique de la ville 

A
gr
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A 

Il s’agit des espaces agricoles : Plaine de 
Chevincourt, Plaine de Ragonant, ferme de 
Coubertin… Seules les constructions stric-
tement liées à l’activité agricole y sont ad-
mises. 

Les zones agricoles, A, de l’ancien PLU ont 
été reprises en intégralité et correspon-
dent aux espaces agricoles de la com-
mune. 

AES 

Il s’agit d’un secteur de taille et de capa-
cité d’accueil limité (STECAL) correspon-
dant à l’arche d’Aigrefoin, un 
Etablissement de Service d’Aide par le Tra-
vail (ESAT). 

La zone AES a été ajoutée, en lieu et place 
d’une zone 2N (réduction du périmètre) 
afin de s’adapter au caractère spécifique 
du site qui combine une activité agricole 
et de l’hébergement à caractère social. 
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3.4.1  LA COHERENCE DU REGLEMENT ECRIT 
ET GRAPHIQUE AVEC LES OBJECTIFS DU PADD 
Article R.151-2 2° du code de l’urbanisme 

3.4.1.2 LES JUSTIFICATIONS DU REGLEMENT ECRIT 

LES GRANDS PRINCIPES DU REGLEMENT 

Suite aux évolutions législatives découlant de la loi pour l’Accès au Logement et un Urba-
nisme Rénové (ALUR) promulguée en mars 2014 et du décret n°2015-1783 du 28 décembre 
2015 relatif à la partie réglementaire du livre Ier du code de l’urbanisme et à la modernisation 
du contenu du plan local d’urbanisme, le nouveau règlement a été simplifié en reprenant en 
grande partie les dispositions de l’ancien. Celui-ci n’est plus composé de 14 articles mais se 
structure autour de 3 sections distinctes déclinées en sous-section : 

1. Destination des constructions, usages des sols et natures d’activité  

a) Interdiction et limitation de certains usages et affectations des sols, construc-
tions et activités, destinations et sous-destinations  

b) Mixité fonctionnelle et sociale  

2. Caractéristiques urbaines, architecturales, environnementales et paysagères  

a) Volumétrie et implantation des constructions 

b) Qualité urbaine, architecturale, environnementale et paysagère 

c) Traitement environnemental et paysager des espaces non bâti et abords des 
constructions 

d) Stationnement  

3. Équipement et réseaux  

a) Desserte par les voies publiques ou privées 

b) Desserte par les réseaux 

LES REGLES APPLICABLES A TOUTES LES ZONES 

1. Destination des constructions, d’usages des sols et de natures d’activité 

Les occupations et utilisations du sol sont autorisées selon la vocation de chaque zone. En 
effet, l’implantation ou le développement d’activités qui pourraient se révéler incompatibles 
avec le caractère de la zone sont interdites ou autorisés sous conditions. 

Dans l’objectif d’encourager la mixité sociale et respecter les obligations en termes de pro-
duction de logements sociaux, issues de la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative 
à la solidarité et au renouvellement urbain, couramment appelée loi SRU, la majorité des 
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zones urbaines sont sujettes à un pourcentage minimum de production de logements so-
ciaux en cas de réalisation d’opération comprenant plusieurs logements : 

► Dans toutes les zones urbaines excepté UL et UP, un pourcentage de 35% de loge-
ments sociaux est requis en cas de réalisation d’un programme d’habitation supérieur 
ou égal à 5 logements qu’il s’agisse d’opération de construction, d’extension et/ou de 
changement de destination 

 

Des dispositions spécifiques sont également applicables aux secteurs situées dans des 
zones humides avérées et probables. La constructibilité y est limitée afin de préserver ces 
espaces. De plus, une étude de délimitation des zones humides est requise en cas de pro-
jet de plus de 5m² d’emprise au sol en zone humide probable. 

2. Caractéristiques urbaines, architecturales, environnementales et paysagères 

a) Volumétrie et implantation des constructions 

Afin de préserver la biodiversité et les continuités écologiques notamment les rives des 
cours d’eau (axe 3 du PADD), les abords de ceux-ci sont protégés par un classement incons-
tructible d’une bande de 5m de part et d’autres des berges du cours d’eau sur l’ensemble de 
la commune. 

Il s'agit à travers les dispositions liées à la volumétrie et l’implantation des constructions, de 
préserver les caractéristiques urbaines ou naturelles de chaque zone tout en s’intégrant à 
l’environnement car elles déterminent la perspective de la rue et contribuent au paysage afin 
de préserver une harmonie des zones. Les éléments de modénatures et techniques repré-
sentant un impact mineur, ils ne seront pas pris en compte.  

Le coefficient d'emprise au sol permet de limiter la surface du terrain affectée à la construc-
tion. Il a un impact direct sur le paysage urbain. 

Le coefficient d'emprise au sol affecté à chaque zone a été défini à partir de l'analyse des 
emprises bâties existantes et au regard de la vocation attribuée à chacune d’entre elles.  

La distance entre deux bâtiments sur la même propriété est réglementée afin de préserver 
de bonnes conditions d'habitabilité et d'ensoleillement aux constructions. 

b) Qualité urbaine, architecturale, environnementale et paysagère 

Il s'agit à travers les dispositions liées au caractère architectural et à l’aspect extérieur des 
constructions, extensions, réhabilitations et installations liées à la télécommunication de 
préserver les caractéristiques de chaque zone tout en s’intégrant à l’environnement en res-
tant en accord avec les cahiers de recommandations du Parc Naturel Régional de la Haute 
Vallée de Chevreuse recouvrant l’intégralité du territoire de la commune. 

Dans un souci d’exigence en matière de performances énergétiques et environnementales 
du tissu bâti (axe 1 du PADD), les constructions nouvelles devront participer à la mise en 
œuvre des objectifs de Haute Qualité Environnementale. Les innovations allant dans ce sens 
seront exemptées de certaines règles sous réserve d’une bonne intégration à l’environne-
ment. 
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Dans l’objectif de proposer des équipements publics qualitatifs aux Saint-Rémois (axe 2 du 
PADD), ceux-ci devront être adaptés à leur fonction en affirmant leur rôle dans l’espace ur-
bain à travers une identité architecturale particulière. 

Afin de protéger le patrimoine bâti remarquable (axe 1 du PADD), certains bâtiments sont 
identifiés au titre de l’article L151-19 du code de l’urbanisme. Des dispositions spécifiques 
leurs sont attribuées dans le titre II du présent règlement. Les possibles démolitions doivent 
faire l’objet d’un permis de démolir, et tous travaux et/ou aménagements ayant pour effet de 
modifier l’aspect extérieur de ces bâtiments sont encadrés et soumis au régime de la décla-
ration préalable. 

La protection du patrimoine bâti et du paysage se réalise à travers les dispositions du PLU 
et notamment par l'identification des bâtiments et des espaces naturels à préserver. Par 
ailleurs, la totalité des espaces naturels boisés, des sites classés et inscrits, bénéficient de 
la protection induite par leur classement. 

c) Traitement environnemental et paysager des espaces non bâtis et abords des cons-
tructions 

Pour limiter l’artificialisation des sols (axe 3 du PADD) et favoriser un accès à la nature aux 
Saint-Rémois (axe 1 du PADD), a été fixé dans chaque règlement de zone un coefficient de 
pleine terre, de manière adaptée par rapport aux emprises au sol maximales et aux obliga-
tions de stationnement. 

Les espaces de pleine terre correspondent aux surfaces non artificialisées des espaces 
libres qui ne comportent aucune construction, installation, ni aucun ouvrage, en surélévation 
comme en sous-sol, et qui permettent la libre et entière infiltration des eaux pluviales. 

Le coefficient de pleine terre équivaut au rapport entre la superficie totale du terrain et la 
partie de sa superficie qui est constituée d’espace de pleine terre. 

En dehors des besoins de stationnement, les espaces non bâtis devront être végétalisés quel 
que soit la taille de la parcelle afin d'améliorer le cadre de vie, d'optimiser la gestion des eaux 
pluviales et de réduire les pics thermiques.  

En effet, pour préserver et renforcer l'élément végétal, très présent sur la commune, le règle-
ment prévoit l'obligation de maintenir des espaces de pleine terre mais aussi de planter les 
espaces libres des parcelles ainsi que les aires de stationnement. Le choix des essences 
devra être fait de préférence en suivant les recommandations du PNR et en  limitant l’utilisa-
tion d’essences invasives et/ou susceptibles de provoquer des réactions allergiques. 

Afin de ne pas accentuer l’imperméabilisation des sols, on privilégiera les revêtements per-
méables (sablés, dallés ou pavés). 

d) Stationnement 

Dans la volonté de ne pas entraver la circulation dans les rues et de ne pas nuire au paysage 
urbain, les règles instituées dans le PLU tiennent compte de la nature des constructions et 
exigent que le stationnement soit réalisé en dehors des voies publiques.  

Des aires de stationnement pour les deux roues (vélos, motos…) sont également exigées. 
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Selon les dispositions du Plan de Déplacement Urbain d’Ile-de-France (PDUIF), la commune 
de Saint-Rémy-lès-Chevreuse est considérée comme une agglomération centrale. Le péri-
mètre de 500 m est délimité sur le plan de zonage autour de gare et fixe des normes spéci-
fiques pour le stationnement des véhicules motorisés et des vélos. 

Les règles prescrites par le règlement respectent les prescriptions du PDUIF et sont iden-
tiques dans toutes les zones, mais varient selon la destination de la construction : 

► Habitation 

 Logement 

 Logement locatif à caractère social 

 Hébergement à caractère social 

 Hébergement sans caractère social 

► Commerce et activités de service 

 Artisanat 

 Commerce de détail 

 Restauration 

 Commerce de gros 

 Cinéma 

 Hébergement touristique et hôtelier 

► Equipements d’intérêt collectif et de services publics 

► Autres activités des secteurs secondaire ou tertiaire 

 Bureau 

 Entrepôt 

 Industrie 

 Centre de congrès et d’exposition 

Des dispositions sont également présentes concernant le stationnement réservé aux Per-
sonnes à Mobilité Réduite (PMR). 

3. Equipement et réseaux 

a) Desserte des terrains par les voies publiques ou privées 

Dans l'ensemble des zones, les règles visent à prévoir des accès et des voies permettant de 
desservir aisément et en toute sécurité les constructions et en favorisant le fonctionnement 
urbain, en particulier pour les engins de lutte contre l'incendie, des services de sécurité, le 
ramassage des déchets ménagers et l’accessibilité des personnes à mobilité réduite. 

Les dispositions liées aux accès sur les départementales sont conformes aux recomman-
dations du conseil départemental. 

b) Desserte des terrains par les réseaux 

Afin de garantir un accès à l’eau potable pour toute construction, le règlement du PLU im-
pose qu’elle soit raccordée au réseau public d’eau potable dès lors qu’elle implique une utili-
sation de celle-ci (habitations, activité ou abritant du personnel). 
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Afin de soulager le réseau séparatif et dans un souci de développement durable, il a été prévu 
de traiter les eaux pluviales prioritairement "in situ" sans impacter les parcelles voisines, par 
infiltration à la parcelle en privilégiant des techniques naturelles dans un objectif de 0 rejet 
dans l'ensemble des zones urbaines. 

Afin de garantir l’assainissement des nouvelles constructions, toute construction ou instal-
lation nécessitant un raccordement au réseau d’eaux usées devra, dans le respect des pres-
criptions du schéma directeur d’assainissement de la commune, soit, être raccordée au 
réseau public d’assainissement, soit, à défaut de ce dernier, être équipée d’un assainisse-
ment non collectif conforme à la réglementation en vigueur. 

Afin d’éviter les effondrements dus aux cavités abandonnées, les réseaux d’eaux pluviales 
devront être raccordé aux infrastructures publiques. 

Afin de protéger le paysage urbain, tous les réseaux filaires, branchements aux lignes de 
transports d’énergie ainsi qu’aux câbles téléphoniques doivent être enterrés dans toutes les 
zones excepté les zones naturelles et les zones agricoles. 

Pour encadrer la gestion des déchets en zone urbaine, la construction d’un local dimen-
sionné pour la collecte sélective est exigée pour tout nouvel immeuble, ceux-ci entrainant 
des volumes de déchets localisés supplémentaires conséquents. Les dispositions liées à la 
collecte des déchets devront suivre les recommandations de la notice technique sur la col-
lecte et le traitement des déchets ménagers et assimilés rédigées par le Syndicat Mixte des 
Ordures Ménagères (SIOM). 
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DES REGLES DISTINCTES SELON CHAQUE ZONE 

Zone UA 

En termes de destination des 
constructions, d’usages des 
sols et de natures d’activité 

Afin d'y maintenir la diversité 
des fonctions, les activités 
autres que celles prévues au rè-
glement sont autorisées, sous 
réserve d’être en accord avec la 
vocation de la zone, de ne pas 
porter atteinte au voisinage et 
de ne pas générer de nuisance. 

Ces dispositions s’inscrivent en 
complémentarité avec l’OAP re-
lative au secteur gare, qui ac-
compagne la mutation de ce 
secteur en termes d’accueil 
d’activité commerciale et touris-
tique et de déplacements actifs. 
Ces dispositions sont égale-
ment complémentaires aux 
deux autres OAP sectorielles. 

En termes de caractéristiques urbaines, architecturales, environnementales et paysagères 

Les dispositions applicables en zone UA assurent la préservation du caractère architecturale et paysager, géné-
ralement du centre-ville, en termes de volumétrie et d’implantation des constructions  

La hauteur maximale de 13m correspond à celle des maisons en R+2+C existantes. 

L’emprise au sol est importante en zone UA du fait que le centre-ville a été bâti sur un parcellaire relativement 
exigu. L'objectif est ici d'encadrer la densification du tissu urbain en préservant son caractère paysager. 

Afin de favoriser l’implantation de nouvelles activités économiques en rez-de-chaussée, un rehaussement de 
1m supplémentaire est autorisé sur ces-dits rez-de-chaussée.  

Pour ce qui est de l’aspect extérieur des constructions, les dispositions de la zone UA sont relativement précises 
afin de préserver l’aspect architectural typique du centre-ville de la commune. 

En matière de traitement environnemental et paysager des espaces non bâti et abords de construction, les 
règles visent à préserver les alignements d’arbres et la végétation sur les espaces privatifs comme l’axe 2 du 
PADD le prévoit afin de valoriser la présence de la nature en centre-ville.  
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Zone UE 

En termes de destination des 
constructions, d’usages des 
sols et de natures d’activité 

Afin d'y développer la diver-
sité des fonctions, les activi-
tés autres que celles prévues 
au règlement sont autorisées, 
sous réserve d’être en accord 
avec la vocation de la zone, 
de ne pas porter atteinte au 
voisinage et de ne pas géné-
rer de nuisance. 

En termes de caractéris-
tiques urbaines, architectu-
rales, environnementales et 
paysagères 

Les règles d’implantation, de 
hauteur et de gabarit des 
constructions ont été harmo-
nisées afin d’améliorer la lisi-
bilité de la zone UE avec ses 
secteurs et préserver une 
densité modérée dans les 
secteurs pavillonnaires. 

Le recul minimum de 5 m par rapport à la voie a comme objectif de préserver le paysage jardiné des rues pavil-
lonnaires  

L'objectif de l’emprise au sol est d'encadrer la densité du tissu urbain pavillonnaire en préservant son caractère 
paysager en passant de 25% à 35% avec la révision du PLU (en prenant en compte les annexes) et en harmoni-
sant les secteurs. 

Pour ce qui est de l’aspect extérieur des constructions, les règles sont simplifiées par rapport à l’ancien règle-
ment qui reprenait les dispositions des règlements de lotissement.  Ces dispositions permettent de faire évoluer 
l’aspect extérieur des constructions sans dénaturer le « paysage pavillonnaire » des secteurs. 
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Zone UF 

 

En termes de destination des constructions, d’usages des sols et de natures d’activité 

Afin d'y maintenir les fonctions d’accueil de résidences pour personnes âgées et maisons de 
retraite, les activités autres que celles prévues au règlement sont autorisées, sous réserve 
d’être en accord avec la vocation de la zone, de ne pas porter atteinte au voisinage et de ne 
pas générer de nuisance. 

En termes de caractéristiques urbaines, architecturales, environnementales et paysa-
gères 

La règle impose un retrait par rapport aux limites latérales, un recul aux voies et une distance 
par rapport aux autres constructions afin de préserver la morphologie urbaine. 

Dans ce secteur intégré aux massifs boisés environnants, l'objectif de l’emprise au sol est 
d'encadrer la densité du tissu urbain pavillonnaire en préservant son caractère paysager en  
passant à 35% avec la révision du PLU (en prenant en compte les annexes) et en harmoni-
sant les secteurs. 

La hauteur maximale de construction de 15m permet de prendre en compte les bâtiments 
qui ont des volumes relativement importants dus à leur fonction.  
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Zone UH 

 

En termes de destination des constructions, d’usages des sols et de natures d’activité 

Les activités autres que celles prévues au règlement sont autorisées, sous réserve d’être en 
accord avec la vocation de la zone, de ne pas porter atteinte au voisinage et de ne pas géné-
rer de nuisance. 

En termes de caractéristiques urbaines, architecturales, environnementales et paysa-
gères 

Le recul minimum de 5m par rapport aux voies a comme objectif de préserver le paysage 
jardiné des rues pavillonnaires. La règle impose un recul par rapport aux limites séparatives 
afin de préserver une densité modérée dans les secteurs pavillonnaires. 

Dans ce secteur d’habitat, l'objectif de l’emprise au sol est d'encadrer la densification du tissu 
urbain en préservant les fonds de jardin en passant de 15-20% à 35% d’emprise au sol, avec 
un coefficient de pleine terre de 50%.  
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Zone UL 

 

En termes de destination des constructions, d’usages des sols et de natures d’activité 

La zone UL est destinée à pouvoir accueillir des bureaux, des locaux pour la recherche et 
l'enseignement, des hôtels et restaurants et des activités à l'exception de celles classées 
type SEVESO.  

En termes de caractéristiques urbaines, architecturales, environnementales et paysa-
gères 

Le recul important de 8m minimum par rapport à la voie et le retrait par rapport aux limites 
séparatives est à même de diminuer l'impact négatif des bâtiments relativement importants 
et d'assurer leur intégration dans un environnement qui est resté très boisé et végétal. 

Dans ce secteur, l'objectif de l’emprise au sol est de permettre le développement des activi-
tés existantes tout en préservant le caractère paysager du secteur. En effet, malgré une dis-
position de 40% d’emprise au sol, le secteur est fortement touché par la bande de 50m de 
protection en lisière de massif de plus de 100 ha limitant la constructibilité contribuant ainsi 
à lutter contre l’artificialisation des sols.  
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Zone UP 

 

En termes de destination des constructions, d’usages des sols et de natures d’activité 

Cette zone est strictement destinée à l’accueil équipements d’intérêt collectif et de services 
publics d’où sa situation en centre-ville afin d’affirmer un lieu de vie pour tous les Saint-Ré-
mois comme le prévoit l’axe 1 du PADD. C’est un secteur qui regroupe la halle de marché, 
l’espace Jean Racine ainsi qu’une vaste surface dédiée au stationnement. L’entièreté du sec-
teur est artificialisé. 

En termes de caractéristiques urbaines, architecturales, environnementales et paysa-
gères 

Les règles d’emprise au sol, d’implantation, de hauteur et de gabarit des constructions visent 
à favoriser la réalisation de projets équipements d’intérêt collectif et de services publics ré-
pondant aux besoins des habitants tout en prenant en compte l’environnement dans lequel 
ils s’insèrent. 
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Zone N 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Destination des constructions, d’usages des sols et de natures d’activité 

La zone N correspond à une zone naturelle écologique où seules les extensions mesurées 
des bâtiments existants sont autorisées afin de conserver la qualité des paysages naturels 
et de sauvegarder les milieux de la faune et de la flore. 

Caractéristiques urbaines, architecturales, environnementales et paysagères 

Les reculs par rapport aux voies doivent être de 10 m minimum et l’emprise au sol est très 
faible pour ne pas compromettre la qualité de l'environnement et des paysages. 
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Zone 1N 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

En termes de destination des constructions, d’usages des sols et de natures d’activité 

La zone 1N est vouée aux loisirs, aux sports et aux aménagements extérieurs publics permet 
de favoriser l’accès à la nature au quotidien (axe 3 du PADD). Seules les constructions liées 
à la vocation de ces espaces peuvent y être édifiés. 

En termes de caractéristiques urbaines, architecturales, environnementales et paysa-
gères 

Les distances par rapport aux voies et aux limites séparatives doivent être de 6 m minimum 
pour ne pas compromettre la qualité de l'environnement et des paysages.  

L’augmentation de la hauteur maximale du bâti de 7 à 10 m et de l‘emprise au sol de 5 à 10% 
permet l’évolution et l’amélioration des équipements présents sur ces zones, afin de valori-
ser les espaces verts comme espace de loisirs (équipements sportifs) comme prévu dans 
le PADD.  
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Zone 2N 

 

En termes de destination des constructions, d’usages des sols et de natures d’activité 

Les constructions autorisées doivent être liées aux activités des ateliers St-Jacques, à la 
fonderie et le château de Coubertin sous réserve qu'elles ne remettent pas en cause le ca-
ractère naturel de la zone et la qualité des paysages. 

En termes de caractéristiques urbaines, architecturales, environnementales et paysa-
gères 

Les retraits par rapport aux limites séparatives doivent être de 6 m ou à l’alignement pour 
respecter le caractère actuel de la zone. L’emprise au sol est faible (20%) pour ne pas com-
promettre la qualité de l'environnement et des paysages. 

La hauteur maximale du bâti fixée à 13m permet de maintenir l’activité existante de la Fon-
dation de Coubertin, associant ainsi, le patrimoine bâti et naturel pour une valorisation réci-
proque (tourisme et agriculture) comme prévu dans le PADD. 
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Zone A 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

En termes de destination des constructions, d’usages des sols et de natures d’activité 

Seules les activités strictement liées à l'exploitation agricole sont autorisées. 

En termes de caractéristiques urbaines, architecturales, environnementales et paysa-
gères 

La hauteur maximale du bâti fixée à 9m et 11m pour les silos, permet l’adaptation des bâti-
ments agricoles aux besoins des activités comme prévu dans le PADD (axe 1). 

Cependant, les retraits par rapport aux voies et aux limites séparatives doivent être de 6 m 
minimum ainsi qu’un coefficient de pleine terre à 30% afin de répondre aux exigences du 
PADD en terme de préservation des espaces agricoles (Axe 1). 
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Zone AES 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

En termes de destination des constructions, d’usages des sols et de natures d’activité 

La zone est Secteur de Taille Et de Capacité d’Accueil Limité (STECAL), un espace agricole 
à vocation économique correspondant à l’arche d’Aigrefoin, un Etablissement de Service 
d’Aide par le Travail (ESAT) dont l’activité et la destination est strictement économique et 
sociale. 

En termes de caractéristiques urbaines, architecturales, environnementales et paysa-
gères 

Les retraits par rapport aux voies et aux limites séparatives doivent être de 6 m minimum 
ainsi qu’un coefficient de pleine terre à 30% afin de répondre aux exigences du PADD en 
terme de préservation des espaces agricoles (Axe 1). 

Plus globalement, les dispositions applicables sur cette zone permettent une constructibilité 
limitée respectant la vocation du secteur et l’activité existante. 
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3.4.2  REPARTITION DES ZONES SUR LE TERRI-
TOIRE SAINT-REMOIS 

Zones du PLU 
Surfaces en ha 

Avant Après 

UA 17,19 18,05 

UE 197,74 192,89 

UF 9,99 9,76 

UH 49,8 43,64 

UL 25,64 19,72 

UP 0 1,6 

N 496,22 514,48 

1N 16,16 12,6 

2N 10,49 6,28 

A 151,83 153,04 

AES 0 3 
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3.4.3  LES JUSTIFICATIONS DU REGLEMENT 
GRAPHIQUE 
3.4.3.1 LES ELEMENTS REMARQUABLES DU PAYSAGE 

 

LES ESPACES BOISES CLASSES (EBC) 

La commune de Saint-Rémy-lès-Chevreuse est situé au sein du Parc naturel régional de la 
Haute Vallée de Chevreuse et une grande partie de son territoire est boisé. La grande majo-
rité de ces boisements s‘inscrivent dans un massif de plus de 100 ha qui est sujet tout 
d’abord à une protection au titre des Espaces Boisés Classés (EBC) mais également un clas-
sement en zone N, 1N ou 2N afin de protéger ces espaces. Ces massifs ont augmenté dans 
les dernières années et la superficie des EBC sur la commune a donc augmenté de manière 
significative. 

La superficie des EBC est passée de 360 ha à 464 ha soit une augmentation de 28%. 
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LA BANDE DE 50M EN LISIERE DES MASSIFS BOISES DE PLUS DE 100HA 

La protection des lisières des massifs boisés de plus de 100 hectares fait l’objet d’une orien-
tation définie par le Schéma Directeur de la Région Ile de France (SDRIF). La construction y 
est interdite sauf dans le cas de Site Urbain Constitué (SUC) et sous condition. Une adapta-
tion de la bande de 50m en lisière du massif boisé de plus de 100 ha est autorisée ponctuel-
lement sur le secteur de l’OAP du Domaine de Chevincourt ainsi que le secteur du Domaine 
Saint-Paul et de la Fondation de Coubertin.  

La superficie de lisière sur la commune est d’environ 113 ha. Les lisières concernées par 
cette adaptation représentent environ 6,5 ha soit 5,75% de la lisière totale. Ces adaptations 
sont mineures et ne remettent pas en cause l’équilibre général qui est en compatibilité avec 
l’objectif de préservation des espaces naturels et en cohérence avec le PADD qui prévoit le 
développement des activités au Domaine Saint-Paul et la préservation de l’attractivité éco-
nomique et touristique de la ville à travers le rayonnement extra-communal de ces sites. 

LES ESPACES BOISES OU PAYSAGERS A CONSERVER OU A CREER 

Il s’agit des sites et secteurs à protéger pour des motifs d'ordre écologique, notamment pour 
la préservation, le maintien ou la remise en état des continuités écologiques.  

Les documents graphiques du PLU identifient des espaces verts à préserver sans imposer 
la protection rigide des EBC. Il s’agit d’espaces ouverts tel que le boisement longeant le lac 
de Beauséjour et des espaces verts existants du centre de recherche Beauplan limitant l’ar-
tificialisation des sols sur la zone. 

Une modification de l’espace paysager à protéger situé sur la zone UL correspondante à 
l’entreprise GTT a été effectuée pour régulariser la protection face à l’état existant du terrain : 

 

Source : Vue aérienne - Google Map 
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Extrait règlement graphique. Source : PLU approuvé le 30/06/2009 

LES ALIGNEMENTS D’ARBRES ET ARBRES REMARQUABLES 

Il s’agit des sites et secteurs à protéger pour des motifs d'ordre écologique, notamment pour 
la préservation, le maintien ou la remise en état des continuités écologiques.  

Les documents graphiques du PLU identifient des alignements et arbres remarquables à 
préserver qui structurent le paysage urbain des quartiers de Saint-Rémy. Il peut s’agir d’ali-
gnements sur l’espace public tels que ceux présents dans les rues du Rhodon, à Moc Souris 
et à Beauséjour, autour des étangs et lacs de la commune ou d’arbres sur des parcelles 
privées tel que le chêne centenaire rue d’Assas. 

PROTECTION DU PATRIMOINE BATI EXISTANT 

Les éléments de patrimoine repérés au document graphique, au titre de l’article L.151-19, 
sont des constructions qu’il convient de préserver dans toutes leurs caractéristiques. A partir 
du diagnostic sur le patrimoine bâti existant, les documents graphiques identifient les 43 
bâtiments remarquables et le règlement prévoit les dispositions particulières les concernant 
en cas de travaux ou de démolition afin de protéger leur caractère remarquable. 

CONE DE VUE 

Le PLU a identifié 6 cônes de vue qui font l’objet d’une protection spécifique du fait de leur 
caractère paysager remarquable qui sont à prendre en compte afin de préserver plusieurs 
vues sur le grand paysage comme prévu dans l’axe 1 du PADD. Les points de vue à préserver 
sont ceux situés sur les ouvertures agricoles et notamment dans le fond de vallée au niveau 
des plaines de Coubertin. Les points de vue à restaurer sont quant à eux situés en lisière 
forestière et notamment au Nord, dans le Bois de Beauplan. 

PROTECTION DES ZONES HUMIDES 

Afin de protéger les cours d’eau et les milieux humides et afin de poursuivre la prévention 
des risques naturels (axe 3 du PADD) en lien avec les zones humides, le PLU prévoit d’inter-
dire toute construction sur les secteurs identifiés comme humide par le SIAHVY à part pour 
les zones humides probables qui devront subir des études de délimitation dans le cas d’une 
création de plus de 5 m² d’emprise au sol. 
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Ces zones sont majoritairement situées le long de l’Yvette, du Montabé ou des étangs de la 
commune. 

3.4.3.2 LES EMPLACEMENTS RESERVES 

Le PLU compte 4 emplacements réservés sur son territoire dédiés à l’aménagement de voi-
ries et à l’aménagement d’un espace paysager pour permettre la préservation d’espaces 
verts, le renforcement de l’accessibilité des différents pôles en mode actif et une meilleure 
liaison des sites à enjeux aux axes de circulation (Domaine Saint-Paul et Domaine de Che-
vincourt). 

2 emplacements réservés existaient déjà dans le PLU précédent :  

► L’emplacement réservé n°1 pour le débouché sur la RD938 de l’accès au domaine de 
Saint-Paul ; 

► L’emplacement réservé n°3 pour l’aménagement d’une liaison piétonne rue Ditte entre 
la gare RER et les équipements d’intérêt collectif et de services publics tel que l’espace 
Jean Racine. 

2 emplacements réservés ont été ajoutés au PLU : 

► L’emplacement réservé n°2 pour l’aménagement de voirie à l’angle de la Ferme de Che-
vincourt et la RD938 en accord avec l’OAP du domaine de Chevincourt ; 

► L’emplacement réservé n°4 pour la préservation d'un aménagement paysager dans le 
quartier de Beauplan. 

1 emplacement réservé a été supprimé pour cause d’abandon de projet : 

► L’ancien emplacement réservé n°2 pour la réalisation d'un rond-point chemin de Cou-
bertin / chemin du Pressoir. 

Leur objet, leur surface approximative et leur bénéficiaire sont précisés en annexe du règle-
ment. 

3.4.4  EVALUATION DES INCIDENCES DU 
REGLEMENT ET MESURES E.R.C. 
Les informations ci-dessous permettent de mieux percevoir les impacts potentiels du PLU 
sur l’environnement et la santé humaine ainsi que les mesures E.R.C associés à ces inci-
dences. 

3.4.4.2 TOPOGRAPHIE 

INCIDENCE 

Les nouvelles constructions s’insèreront autant que possible dans la trame urbaine exis-
tante, ce qui n’impactera que de manière réduite la topographie. 
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Les terrassements nécessaires aux constructions devront affecter le moins possible la to-
pographie. 

Un risque d’inondation par débordement de cours d’eau existe dans la ville. 

MESURES POUR EVITER, REDUIRE OU COMPENSER 

Le règlement impose la hauteur maximum des constructions, en ville, les hauteurs maxi-
males des constructions sont limitées de manière à respecter au maximum la topographie 
naturelle des terrains. 

Une grande partie des zones inondables sont classées en zone N ce qui permet un meilleur 
stockage des eaux et a aussi un effet tampon. 

Pour les terrains situés en zone inondable, le premier plancher bas doit être situé au-dessus 
de la cote des plus hautes eaux connues (PHEC). 

Les sous-sols ne doivent pas dépasser de +0,80m au-dessus du terrain naturel. 

Les impacts sur la topographie seront très faibles. 

3.4.4.3 HYDROGRAPHIE / ZONE HUMIDE 

INCIDENCE 

Le territoire est marqué par la présence de trois cours d’eau : l’Yvette, le ruisseau de Montabé 
et le Rhodon. Les deux derniers se rejetant dans l’Yvette. Il est aussi marqué par la présence 
avérée et probable de zone humide. 

Comme évoqué précédemment, des travaux de revégétalisation des berges ont eu lieu. 

Des projets de désimperméabilisation des cours d’école et parkings sont également en 
cours. 

MESURES POUR EVITER, REDUIRE OU COMPENSER 

Les zones humides avérées sont inscrites au règlement graphique, ainsi il est interdit toute 
construction à moins de 15m de ces zones. Les abords des cours d’eau sont protégés par 
un classement inconstructible d’une bande de 5m de part et d’autres des berges des cours 
d’eau. Les espaces non dédiés aux bâtis ou aux stationnements doivent être végétalisé pour 
faciliter l’infiltration des eaux pluviales. Le 0 rejet et l’infiltration à la parcelle  par des tech-
niques  fondées sur la nature doit être la première solution recherchée pour gérer les eaux 
pluviales recueillis sur le terrain. Dès leur conception, les aménagements devront intégrer 
des dispositions techniques limitant le volume des eaux pluviales (création d’espaces verts 
en pleine-terre, plantations,..). 

Le PLU aura donc un impact positif sur l’eau. 
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3.4.4.4 AIR ET CLIMAT 

INCIDENCE 

Le PLU prévoit le renforcement de l’accessibilité des différents pôles par les mobilités alter-
natives à la voiture.  

MESURES POUR EVITER, REDUIRE OU COMPENSER 

Il est prévu la création de place de stationnement pour les moyens de déplacements alter-
natifs à la voiture. Ainsi que compléter autant que nécessaire le maillage des voies de dépla-
cements actifs. 

Le PLU aura donc un impact positif sur l’air et le climat. 

3.4.4.5 RECENSEMENTS DES ESPECES PROTEGEES 

INCIDENCE 

Sur la base des données bibliographiques disponibles et des observations de terrains, la 
commune possède une vraie richesse environnementale. Cela transparait par la présence 
de 5 ZNIEFF de type I et 1 ZNIEFF de type II mais aussi la présence de nombreuse espèces 
présentes sur la liste rouge de la flore vasculaire d’Ile-de-France. 

MESURES POUR EVITER, REDUIRE OU COMPENSER 

La préservation et la valorisation des espaces naturels est au cœur du PLU. Cela se traduit 
par la classification en zone N et A de la majorité du territoire communal, mais aussi une 
grande partie de ces zonage sont classés en EBC afin d’apporter une couche de protection 
supplémentaire et d’assurer leur pérennité. La superficie des EBC à augmenter, on notera 
aussi la création des zonages de protection de zone humide. Ces classifications contribuent 
à la protection et au maintien de la biodiversité et des espèces protégés 

Le PLU aura un impact positif sur les espèces protégées. 

3.4.4.6 CONTINUITES ECOLOGIQUES 

INCIDENCE 

Le SRCE identifie sur le territoire plusieurs réservoirs de biodiversité ainsi que des trames et 
sous-trames herbacés, arborés et aquatique. 

MESURES POUR EVITER, REDUIRE OU COMPENSER 

Les réservoirs de biodiversité sont classés en zone N dans le règlement ce qui permet leur 
protection. Les cours d’eau ainsi que leurs berges font elles aussi parti d’une classification 
qui permet leur protection. A cela a été ajoutée au règlement la présence d’EBC à conserver 
mais aussi séparément d’EBC à créer ou à conserver, d’arbres remarquables, d’alignement 
d’arbres remarquables. 4 emplacements réservés ont été créés ou toute construction y est 
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interdite. Tout cela a pour but de protéger et valorisé les continuités écologiques. On notera 
aussi qu’une OAP a été créée sur la thématique des trames vertes et bleues. 

L’impact du PLU sur les continuités écologiques sera positif. 

3.4.4.7 OCCUPATION DU SOL 

INCIDENCE 

Les zones présentant un caractère naturel ainsi que les surfaces agricoles effectivement 
cultivées font l'objet d'un classement adapté et ont augmenté par rapport à l’ancien PLU. 

MESURES POUR EVITER, REDUIRE OU COMPENSER 

Le PLU ne prévoit pas de consommation d’espaces naturels et agricoles. 

Le PLU aura donc aucun impact sur l’occupation du sol. 

3.4.4.8 PATRIMOINE CULTUREL ET PAYSAGE 

INCIDENCE 

Le PLU prend en compte le patrimoine culturel et architecturale en favorisant l'intégration 
des futures opérations au tissu existant et en favorisant les projets de rénovation du bâti 
ancien 

Les paysages naturels, sont protégés par un classement en zone naturelle. 

MESURES POUR EVITER, REDUIRE OU COMPENSER 

Le zonage du Plan Local d’Urbanisme permet d’assurer la protection des éléments paysa-
gers identitaires de Saint-Rémy-Lès-Chevreuse, par un classement en zone agricole ou na-
turelle. 

En vertu de la loi sur le paysage de 1993 et de la réforme des permis de construire de 2005, 
les projets architecturaux décrits au sein des demandes d’autorisation devront intégrer les 
éléments de l’article R.431-8 du code de l’urbanisme, permettant un meilleur respect des 
règles de protection et de mise en valeur des paysages. Cet article rend obligatoire la réali-
sation d’un volet paysager lors des demandes de permis de construire. Ce volet comprend 
des documents graphiques montrant l’insertion du projet dans l’environnement et l’impact 
visuel du futur bâtiment. Des éléments sont répertoriés au titre de l’article L.151-19 du Code 
de l’Urbanisme, leur démolition ou modification doit faire l’objet d’une autorisation préalable 
et d’un permis de démolir. Les travaux devront être conçus de manière à ne pas dénaturer 
les caractéristiques conférant leur intérêt. On retrouve aussi au titre de l’article L.151-23 du 
Code de l’Urbanisme des éléments du paysage répertoriés. Dans ces espaces sont admis 
les travaux ne compromettant pas leur caractère. Les coupes et abattages sont interdits 
sauf pour raison majeure de sécurité, en cas de mauvais état sanitaire des arbres ou dans 
le cadre de travaux liés à la mise en œuvre d’une opération d’intérêt général. La suppression 
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partielle de ces éléments doit être compensée par des plantations de qualité équivalente sur 
le même terrain d’assiette du projet. 

Le PLU aura donc un effet positif sur le patrimoine culturel et les paysages. 

3.4.4.9 RISQUES NATURELS 

INCIDENCE 

Le territoire est concerné par : 

Un risque d’inondation des cours d’eau lié à la présence de l’Yvette 

Un risque de mouvement de terrain lié au retrait gonflement des argiles sur la majorité du 
territoire 

Un risque d’aléa de remontée de nappe avec des zones classées comme potentiellement 
sujettes aux inondations de cave 

MESURES POUR EVITER, REDUIRE OU COMPENSER 

Pour lutter contre le risque d’inondation des cours d’eau, les abords de l’Yvette identifiés au 
PPRI ont été classés comme zone naturelle afin d’absorber le volume d’eau excédentaire. 
De plus toute délivrance de permis de construire pourra s’accompagner de prescriptions 
spéciales afin de ne pas aggraver les risques. Les secteurs des Prés Vaugien, des Prés du 
Pont Blonnier et le long du cours d’eau de Montabé doivent être laissés libres de tout obs-
tacle. En ce qui concerne le risque lié à l’aléa de retrait-gonflement des argiles, il n’induit pas 
de disposition particulière mise à part dans le cas de vente d’un terrain identifié sur un sec-
teur à risque, une étude géotechnique sera demandé ainsi que l’application de mesures 
constructives spécifiques. A l’intérieur des zones où figurent d’anciennes cavités abandon-
nées, les projets de constructions doivent faire l’objet d’une consultation de l’Inspection Gé-
nérale des Carrières (IGC) qui proposera des recommandations techniques. 

Les permis de construire peuvent être soumis à l’observation des règles techniques spé-
ciales ou être refusés en application des dispositions de l’article R 111-2 du Code de l’urba-
nisme. 

Le PLU aura donc un impact positif sur les risques naturels. 

3.4.4.10 RISQUES TECHNOLOGIQUES 

INCIDENCE 

Sur le territoire, 18 sites sont présent dont 7 en activités et 11 fermés. La commune est aussi 
concernée par la présence d’un conduit de gaz naturel 

MESURES POUR EVITER, REDUIRE OU COMPENSER 

Le PLU ne prévoit aucune consommation d’espace est donc n’augmente pas les risques 
technologique présent sur la commune. 
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Le PLU n’aura donc aucun impact sur les risques technologiques. 

3.4.4.11 BRUITS 

INCIDENCE 

La commune ne fait l’objet d’aucun arrêté préfectoral de classement sonore des voies rou-
tières et ferroviaires, ni de plan de prévention du bruit dans l’environnement. 

MESURES POUR EVITER, REDUIRE OU COMPENSER 

Il est inscrit dans le règlement que toute construction comportant des pièces à usage d’ha-
bitation ou de travail doit comporter un isolement acoustique conforme à la réglementation 
en vigueur. 

Le PLU n’aura donc aucun impact sur le bruit. 
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3.5 BILAN DES SURFACES DES ZONES 

Zonage 

Ancien Nouveau Ecart 

Surface en ha 
% de la super-
ficie commu-

nale 
Surface en ha 

% de la super-
ficie commu-

nale 
Surface en ha 

UA 17,19 1,8% 18,05 1,8% 0,86 

UE 197,74 20,3% 192,89 19,8% -4,75 

UF 9,99 1% 9,76 1% -0,23 

UH 49,8 5,1% 43,64 4,6% -6,16 

UL 25,64 2,6% 19,72 2,1% -5,92 

UP 0 0% 1,6 0,2% 1,6 

TOTAL ZONE U 300,36 30,8% 285,66 29,5% -11,6 

A 151,83 15,6% 153,04 15,5% 0 

AES 0 0% 3 0,4% 4,21 

TOTAL ZONE A 151,83 15,6% 159,08 16% 4,21 

N 496,22 50,9% 514,48 52,8% 18,26 

1N 16,16 1,7% 12,6 1,3% -3,56 

2N 10,49 1,1% 6,28 0,6% -4,21 

TOTAL ZONE N 522,87 53,6% 533,36 54,5% 10,39 

Surface totale 
du territoire 
communal 

975,06 100% 975,06 100% 3 

Le PLU ne prévoit pas de consommation d’espace naturel comme le montre le tableau réca-
pitulatif ci-dessus. Au contraire la surface de zone urbanisée a légèrement diminué entre le 
PLU opposable et le projet de PLU. Cela s’explique par le classement de fond de jardin en 
zone N en lien avec les périmètres des massifs boisés de plus de 100ha. Par conséquent la 
surface des zones N a, elle aussi augmenté. 

La surface des zones A a elle aussi augmenté due au passage de l’arche d’Aigrefoin d’un 
zonage 2N en AES. Aucune surface agricole n’est consommée par le futur PLU. 

Une zone UP a remplacé une zone 1N en centre-ville mais cela constitue une régularisation 
de l’état existant plutôt qu’one consommation d’espace. En effet, le secteur est déjà totale-
ment artificialisé et est dédié à l’accueil strict d’équipement d’intérêt collectif et de service 
public. L’absence d’OAP se justifie par le fait que la commune a seulement pour projet l’ex-
tension de l’espace Jean Racine. 

Au regard de l’équilibre global du projet, les zones U ont diminué au profit des zone N.
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4 
COMPATIBILITE AVEC LES DOCU-
MENTS CADRES 
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Document Application sur le territoire communal  

Schéma de cohérence territoriale (SCOT) Non concerné 

Schéma de mise en valeur de la mer Non concerné 

Plans de mobilité Doit être compatible avec le Plan de déplacements urbains 
d’Ile-de-France.  

Programme local de l'habitat (PLH) Non concerné 

Schéma du Climat, de l’Air et de l’Energie d’Ile de France Doit prendre en compte le Schéma Régional du Climat, de l’Air 
et de l’Energie d’Ile-de-France. 

Plan Climat Air Energie Territorial (PCAET) Le Plan Climat Air Energie de la Communauté de Communes 
de la Haute Vallée de Chevreuse en cours d’élaboration 

Dispositions particulières au littoral et aux zones de 
montagne 

Non concerné 

Schéma régional d'aménagement, de développement du-
rable et d'égalité des territoires 

Non concerné 

Schéma directeur de la région d'Ile-de-France (SDRIF) Doit prendre en compte les orientations du SDRIF.  

Schémas d'aménagement régional de la Guadeloupe, la 
Guyane, la Martinique, Mayotte et La Réunion 

Non concerné 

Plan d'aménagement et de développement durable de 
Corse 

Non concerné 

Chartes de parc naturel régional Doit prendre en compte la Charte du Parc Naturel Régional de 
la Haute Vallée de Chevreuse 2011-2023. 

Charte de parc national Non concerné 

Schéma directeur d'aménagement et de gestion des 
eaux (SDAGE) 

Doit prendre ne compte  les orientations fondamentales d'une 
gestion équilibrée de la ressource en eau et les objectifs de 
qualité et de quantité des eaux définis par les schémas direc-
teurs d'aménagement et de gestion des eaux le SDAGE Seine 
Normandie 2016-2021 (voire 2022-2027)  

Schémas d'aménagement et de gestion des eaux Dois prendre en compte les objectifs de protection définis par 
le SAGE Orge-Yvette 2016-2021(voire 2022-2027) 

Plans de gestion des risques d'inondation Doit prendre en compte le plan de gestion des risques inonda-
tion (PGRI) Seine-Normandie 2016-2021 (voire 2022-2027) 

Dispositions particulières aux zones de bruit des aéro-
dromes 

Non concerné 

Schéma régional des carrières Non concerné 

documents stratégiques de façade ou de bassin mari-
time 

Non concerné 

Le schéma départemental d'orientation minière en 
Guyane 

Non concerné 

Schéma régional de cohérence écologique Doit prendre en compte le SRCE d’Ile-de-France. 

Schéma régional de l'habitat et de l'hébergement Doit prendre en compte le schéma régional de l'habitat et de 
l'hébergement adopté le 20/12/2017 
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4.1 LE SCHEMA DIRECTEUR DE LA 
REGION ILE-DE-FRANCE (SDRIF) 
Le schéma directeur de la région d’Île-de-France (SDRIF) constitue le principal outil de plani-
fication et d’organisation à l’échelle de la région Île-de-France. Voté en octobre 2013 par le 
conseil régional, il a fait l’objet d’un décret d’approbation du gouvernement le 27 décembre 
2013.  

Il doit être mis en conformité avec la loi dite « Climat et résilience » du 22 aout 2021. 

Dans cette attente, les dispositions du SDRIF en vigueur en 2021 sont exposées ci-après. 

Extrait de la carte de destination générale des différentes parties du territoire : 

 

Figure 2 : Extrait de la Carte de Destination Générale Des Différentes Parties du Terri-
toire – Saint-Rémy-lès-Chevreuse 
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Le SDRIF recense l’Yvette et une liaison agricole et forestière entre Saint-Rémy-lès-Che-
vreuse et Magny-les-Hameaux au niveau de la plaine de Chevincourt. 

Il n’y a aucune pastille indiquant des autorisations d’extension urbaine mais l’ensemble de la 
commune se situe dans la limite de mobilisation du potentiel d’urbanisation offert au titre 
des secteurs de développement à proximité des gares en raison du terminus du RER B. 

L’OAP sectorielle du secteur gare illustre également la thématique « polariser et équilibrer » 
et plus particulièrement le point relatif au quartier à densifier à proximité d’une gare. 

La thématique « préserver et valoriser » est aussi traduite à travers le règlement graphique 
qui reprend les espaces boisés et les espaces naturels indiqués sur la carte des destinations 
générales. 

La compatibilité avec le SDRIF et plus particulièrement le respect de l’objectif d’augmenta-
tion de la densité humaine et d’habitat, sont également démontrés au point 2.1 et 2.2 du 
présent document. 
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4.2 LE SCHEMA REGIONAL DE 
COHERENCE ECOLOGIQUE (SRCE) D’ILE-
DE-FRANCE 
Le Schéma Régional de Cohérence Ecologique (SRCE) de la Région Île-de-France, approuvé 
en septembre 2013, constitue le volet régional de la Trame Verte et Bleue. 

 

Figure 3 : Extrait de la carte des composantes du SRCE- Saint-Rémy-lès-Chevreuse 

Des réservoirs de biodiversités sont notifiés dans le bois de la Guiéterie et le long de l’Yvette 
et du Montabé. De nombreux corridors appartenant aux sous-trames arborée et herbacée 
traversent le territoire communal. Quatre éléments fragmentant sont recensés : un obstacle 
à l’écoulement du Rhodon au nord de la commune, une clôture difficilement franchissable, 
une route présentant un risque de collision avec la faune et un passage difficile du au mitage 
par l’urbanisation à l’est. 
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Figure 4 : Extrait de la carte des objectifs du SRCE – Saint-Rémy-lès-Chevreuse 

La carte des objectifs du SRCE indique quant à elle plusieurs corridors à préserver ou à res-
taurer ainsi que deux secteurs de concentration de mares et mouillères. Deux éléments frag-
mentant sont à traiter en priorité correspondant à des points de fragilité des corridors 
arborés, à savoir la route présentant un risque de collision avec la faune et la clôture diffici-
lement franchissable. 

Tous les éléments identifiés au SRCE ont été traduit dans le règlement. Le secteur de con-
centration de mares et mouillères a été classé en zone N. Les corridors arborés situé en 
milieu urbain ont aussi été inscrit au règlement comme alignement d’arbres remarquables. 
Les cours d’eau correspondant à la trame bleue possèdent aussi un zonage de protection 
inscrit dans le règlement.  
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Le PLU est compatible avec le SRCE. 
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4.3 LE SCHEMA DIRECTEUR 
D’AMENAGEMENT ET DE GESTION DES 
EAUX (SDAGE) DE SEINE-NORMANDIE 
Les Schémas Directeurs d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) découlent de la 
loi sur l’eau du 3 janvier 1992. Ils fixent pour chaque bassin ou groupement de bassins les 
orientations fondamentales d’une gestion équilibrée de la ressource en eau. 

La commune de Saint-Rémy-lès-Chevreuse entre dans l’air d’application du Schéma Direc-
teur d’Aménagement et de Gestion des eaux (SDAGE) 2022-2027 du bassin de la seine et 
des cours d’eau côtiers normands. 

Le SDAGE s’impose par un lien de comptabilité ce qui signifie que les documents d’urba-
nisme doivent lui être compatibles et ne pas présenter aucunes dispositions allant à l’en-
contre des objectifs du SDAGE. 

Les orientations et disposition du SDAGE en lien avec les documents d’urbanisme sont les 
suivants : 

Orientation fondamentale 1 – Pour un territoire vivant et résilient : des rivières fonctionnelles, 
des milieux humides préservés et une biodiversité en lien avec l’eau restaurée 

Orientation 1.1 – Préserver les milieux humides et aquatiques continentaux et littoraux et 
les zones d’expansion des crues pour assurer la pérennité de leur fonctionnement 

Disposition 1.1.1 – Identifier et protéger les milieux humides dans les documents 
régionaux de planification 

Disposition 1.1.2 – Cartographier et protéger les zones humides dans les docu-
ments d’urbanisme 

Disposition 1.1.3 – Protéger les milieux humides et les espaces contribuant à limiter 
le risque d’inondation par débordement des cours d’eau ou par submersion marine 
dans les documents d’urbanisme [Disposition SDAGE – PGRI] 

Orientation 1.2 – Préserver le lit majeur des rivières et les milieux associés nécessaire au 
bon fonctionnement hydromorphologique et à l’atteinte du bon état 

Disposition 1.2.1 – Cartographier et préserver le lit majeur et ses fonctionnalités 

Disposition 1.2.2 – Cartographier, préserver et restaurer l’espace de mobilité des ri-
vières 

Orientation fondamentale 2 – Réduire les pollutions diffuses en particulier sur les aires d’ali-
mentation de captages en eau potable 

Orientation 2.1 – Préserver la qualité de l’eau des captages  d’eau potable et restaurer 
celle des plus dégradés 
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Disposition 2.1.2 – Protéger les captages via les outils réglementaires, de planifica-
tion et financiers 

Disposition 2.1.7 – Lutter contre le ruissellement à l’amont des prises d’eau et des 
captages notamment en zone karstique 

Orientation 2.4 – Aménager les bassins versants et les parcelles pour limiter le transfert 
des pollutions diffuses 

Disposition 2.4.2 – Développer et maintenir les éléments fixes du paysage qui frei-
nent les ruissellements 

Dispositions 2.4.4 – Limiter l’impact du drainage par des aménagements spéci-
fiques 

Orientation fondamentale 3 – Pour un territoire sain : réduire les pressions ponctuelles 

Orientation 3.2 – Améliorer la collecte des eaux usées et la gestion du temps de pluie 
pour supprimer les rejets d’eaux usées non traitées dans le milieu 

Disposition 3.2.1 – Gérer les déversements dans les réseaux des collectivités et ob-
tenir la conformité des raccordements aux réseaux 

Disposition 3.2.2 – Limiter l’imperméabilisation des sols et favoriser la gestion à  la 
source des eaux de pluie dans les documents d’urbanisme 

Disposition 3.2.3 – Améliorer la gestion des pluviales des territoires urbanisés 

Disposition 3.2.4 – Edicter les principes d’une gestion à la source des eaux pluviales 

Disposition 3.2.5 – Définir une stratégie d’aménagement du territoire qui prenne en 
compte tous les types d’événements pluvieux 

Disposition 3.2.6 – Viser la gestion des eaux pluviales à la source dans les aména-
gements ou les travaux d’entretien du bâti 

Orientation fondamentale 4 – Pour un territoire préparé : assurer la résilience des territoires 
et une gestion équilibrée de la ressource en eau face aux enjeux du changement climatique 

Orientation 4.1 – Limiter les effets de l’urbanisation sur la ressource en eau et le milieu 
aquatiques  

Disposition 4.1.1 – Adapter la ville aux canicules 

Disposition 4.1.3 – Concilier aménagement et disponibilité des ressources en eau 
dans les documents d’urbanisme 

Orientation 4.2 – Limiter le ruissellement pour favoriser des territoires résilients 

Disposition 4.2.3 – Elaborer une stratégie et un programme d’actions de prévention 
et de lutte contre les ruissellements à l’échelle du bassin versant [Disposition SDAGE 
– PGRI] 
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Orientation 4.7 – Protéger les ressources stratégiques à réserver pour l’alimentation en 
eau potable future 

Disposition 4.7.3 – Modalités de gestion des alluvions de la Bassée 

Orientation fondamentale 5 – Protéger et restaurer la mer et le littoral 

Orientation 5.4 – Préserver et restaurer la fonctionnalité des milieux aquatiques littoraux 
et marins ainsi que la biodiversité 

Disposition 5.4.3 – Restaurer le bon état des estuaires 
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Le tableau ci-dessous détaille la prise en compte du SDAGE : 

Orientation PLU Compatibilité 

Orientation fondamentale 1 – Pour un territoire vivant et résilient : des rivières fonctionnelles, des milieux 
humides préservés et une biodiversité en lien avec l’eau restaurée 

Orientation 1.1 – Préserver les milieux 
humides et aquatiques continentaux et 
littoraux et les zones d’expansion des 
crues pour assurer la pérennité de leur 
fonctionnement 

Le PLU intègre la préservation des milieux 
humides dans son règlement, ainsi que les 
zones d’expansion des crues afin d’assurer 
leur protection. 

De plus l’OAP TVB intègre la conservation 
de ses milieux 

Compatible 

Orientation 1.2 - Préserver le lit majeur 
des rivières et les milieux associés né-
cessaire au bon fonctionnement hydro-
morphologique et à l’atteinte du bon état 

Les abords des cours d’eau sont protégés 
par un classement inconstructible d’une 
bande de 5 m de part et d’autres des cours 
d’eau. 

Compatible 

Orientation fondamentale 2 – Réduire les pollutions diffuses en particulier sur les aires d’alimentation de 
captages en eau potable 

Orientation 2.1 – Préserver la qualité de 
l’eau des captages  d’eau potable et res-
taurer celle des plus dégradés 

La commune n’est pas concernée par la 
présence de captage sur son territoire. Compatible 

Orientation 2.4 – Aménager les bassins 
versants et les parcelles pour limiter le 
transfert des pollutions diffuses 

Le PLU prévoit le maintien des éléments 
fixes du paysage qui freinent les ruisselle-
ments avec les EBC. 

Compatible 

Orientation fondamentale 3 – Pour un territoire sain : réduire les pressions ponctuelles 

Orientation 3.2 – Améliorer la collecte 
des eaux usées et la gestion du temps de 
pluie pour supprimer les rejets d’eaux 
usées non traitées dans le milieu 

Il est inscrit au règlement du PLU que toute 
construction, installation nouvelle, agran-
dissement ou rénovation d'une construc-
tion démolie doit être raccordé au réseau 
d'assainissement collectif afin d’éviter les 
rejets des eaux usées non traités dans le 
milieu 

Compatible 

Orientation fondamentale 4 – Pour un territoire préparé : assurer la résilience des territoires et une gestion 
équilibrée de la ressource en eau face aux enjeux du changement climatique 

Orientation 4.1 – Limiter les effets de l’ur-
banisation sur la ressource en eau et le 
milieu aquatiques 

Les abords des cours d’eau sont protégés 
par une bande d’inconstructibilité’ de 5 m. Compatible 

Orientation 4.2 – Limiter le ruissellement 
pour favoriser des territoires résilients 

La conservation des espaces naturels et 
boisés par le PLU qui participent à la ges-
tion des eaux de ruissellement 

Compatible 

Orientation 4.7 – Protéger les ressources 
stratégiques à réserver pour l’alimenta-
tion en eau potable future 

La commune n’est pas concernée par la 
présence de captage sur son territoire ou à 
proximité. 

Compatible 

Orientation fondamentale 5 – Protéger et restaurer la mer et le littoral 

Orientation 5.4 – Préserver et restaurer la 
fonctionnalité des milieux aquatiques lit-
toraux et marins ainsi que la biodiversité 

La commune n’est pas située proche d’un 
littoral. Compatible 
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4.4 LE SCHEMA D’AMENAGEMENT ET DE 
GESTION DES EAUX (SAGE) ORGE 
YVETTE 
LE SCHEMA D’AMENAGEMENT ET DE GESTION DES EAUX ORGE YVETTE : 

Le SAGE Orge-Yvette a été approuvé par arrêté inter-préfectoral le 02 juillet 2014 

Le SAGE révisé pose 4 grands enjeux : 

► La qualité des eaux qui couvre 6 thèmes : les macropolluants, les pesticides, les subs-
tances prioritaires, les pollutions accidentelles, les pollutions liées aux eaux pluviales et 
la qualité des eaux souterraines. 

► La qualité des milieux aquatiques qui en couvre 3 : l’hydromorphologie des cours d’eau 
et continuité écologique, les zones humides et le volet communication liés aux milieux 
aquatiques et aux zones humides. 

► La gestion quantitative : l’impact des prélèvements et risque « hydrologie », les inonda-
tions et la gestion des eaux pluviales. 

► Sécuriser l’alimentation en eau potable : Gérer durablement l’accès aux ressources 
stratégiques et le fonctionnement de la distribution d’eau potable. 

Le PLU fait référence aux pièces composantes du SAGE et s’est élaborer en prenant 
en compte les dispositions de celles-ci. Le PLU est donc compatible avec le SAGE. 

4.5 LE PLAN DE GESTION DES RISQUES 
D’INONDATION SEINE NORMANDIE 
Le projet de PGRI du bassin Seine-Normandie a été approuvé le 3 mars 2022 par le préfet. 

Il fixe pour 6 ans (2022-2027) quatre grands objectifs pour le bassin Seine-Normandie afin 
de réduire les conséquences des inondations sur la santé humaine, l’activité économique, le 
patrimoine et l’environnement : 

► Objectif 1 : Aménager les territoires de manière résiliente pour réduire leur vulnérabilité 
; 

► Objectif 2 : Agir sur l’aléa pour augmenter la sécurité des personnes et réduire le coût 
des dommages ; 

► Objectif 3 : Améliorer la prévision des phénomènes hydro-météorologiques et se prépa-
rer à gérer la crise ; 

► Objectif 4 : Mobiliser tous les acteurs au service de la connaissance et de la culture du 
risque. 

La commune étant soumise à un PPRI, pris en compte dans l’élaboration du PLU. Il 
est donc compatible avec le PGRI.  
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4.6 LA CHARTE DU PARC NATION 
REGIONAL DE LA HAUTE VALLEE DE 
CHEVREUSE 
La Charte du PNR se décline en 4 axes eux-mêmes divisés en objectifs stratégiques corres-
pondant à un ou plusieurs objectifs opérationnels. Le détail de ce qui s’applique au PLU de 
Saint-Rémy-lès-Chevreuse est présenté ci-dessous. 

 

Figure 5 : Extrait de Plan de Parc ; source : PNR de la Haute vallée de la Chevreuse 
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Figure 6 : Extrait de la légende de Plan de Parc ; source : PNR de la Vallée de la Haute 
Chevreuse 

L’élaboration du règlement graphique a été réalisée conjointement avec le Parc Naturel Ré-
gional de la Haute Vallée de Chevreuse. Le règlement met donc en avant les Zones d’Intérêt 
Ecologique à Conforter (ZIEC) et les Sites de Biodiversité Remarquables (SBR), avec un clas-
sement en Espace Boisé Classé (EBC) ou en zonage de protection de zone humide. Les es-
paces boisé et agricole sont eux aussi inscrit au règlement graphique comme inscrit sur la 
chartre du PNR, ainsi que les milieux urbains et les cours d’eau. 

Le PLU est compatible avec la Chartre du Parc Naturel Régional de la Haute Vallée 
de Chevreuse. 

  



81 

SAINT-REMY-LES-CHEVREUSE – PLAN LOCAL D’URBANISME 
PIECE 1.5 : RAPPORT DE PRESENTATION (JUSTIFICATIONS) 

 

4.6.1.2 AXE 1 : GAGNER LA BATAILLE DE LA BIODIVERSITE ET DES RES-
SOURCES NATURELLES DANS UN ESPACE FRANCILIEN 

Maintenir le socle naturel et paysager du territoire 

Fiche 2 : Maintenir la vocation agricole, forestière et naturelle des espaces non-urbanisés et 
garantir leur continuité 

Cantonner l’urbanisation à l’enveloppe urbaine en continuité du tissu urbain existant à l’ex-
clusion des zones dédiées à une activité incompatible avec une proximité des habitations. 

La consommation de ces espaces doit être limitée au maximum. 

Fiche 3 : Promouvoir une urbanisation endogène, dynamique, sobre et de qualité 

Respecter les seuils de densification suivants : 

Dans un environnement de constructions diffuses ou de centre-village peu dense : 20 
lgts/ha. 

Dans un environnement pavillonnaire, de centre-village ou de faubourg : 40 lgts/ha. 

Dans un environnement pavillonnaire dense, de centre-bourg ou de petits collectifs : 60 
lgts/ha. 

Dans un environnement de centre-bourg dense ou de collectifs : 90 lgts/ha. 

Ce seuil est adapté en fonction des gabarits existant dans le cas d’un noyau historique ou 
de mixité habitat/activité/équipement. 

Nombre de logements créés / surface urbanisée en extension = 60 lgts/ha. 

Voir 2.2 CALCUL DU BESOIN EN LOGEMENTS ci-avant 

Fiche 4 : S’engager pour des infrastructures de transport respectueuses de la biodiversité et 
du paysage 

Préserver la continuité et la qualité écologique et paysagère. 

Fiche 5 : S’engager pour des aménagements et des constructions respectueux de la biodi-
versité et du paysage 

Impossibilité d’une implantation d’une nouvelle ligne aérienne en espace public ou privé. 

Maintenir et développer les trames écologiques et paysagères 

Fiche 6 : Restaurer et préserver la trame verte et paysagère 

Retirer dans les classements les zones boisées des espaces identifiés comme devant rester 
ou être ouverts. 

Inscrire dans le PLU les zones où la hauteur des clôtures est limitée. 
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Fiche 7 : Restaurer et préserver la trame bleue 

Intégration de la continuité aquatique dans le PLU. 

Inciter à la disparition ou au recul des clôtures proches des berges de rivières. 

Intégrer les mares comme étant des éléments du patrimoine dans le PLU. 

Réaliser la carte des lits majeurs. 

Interdire toute extension majeure dans les lits majeurs des rivières (y compris les aménage-
ments de lutte contre les crues si d’autres solutions intégrées au bassin versant ne sont pas 
exploitées). 

Garantir le bon fonctionnement des écosystèmes et des services écologiques associés 

Fiche 10 : Réduire le risque inondation, le ruissellement et l’érosion des sols par une gestion 
de l’eau à la parcelle 

Taux de compensation du ruissellement urbain en tête de bassin versant prioritaire, par équi-
pement anti-ruissellement et de rétention = 50%. 

Taux de compensation du ruissellement agricole et forestier en secteur à risque d’inondation 
par des aménagements parcellaires = 60%. 

Empreinte sur le ruissellement nul par rapport à la même surface naturelle pour les nouveaux 
aménagements routier ou urbain. 

Intégrer les mesures qui découlent des plans communaux d’aménagement et de gestion 
intégrée des eaux de ruissellement. 

Lutter contre le comblement des mares et autres zones humides. 

Fiche 11 : Réduire fortement la pollution des eaux 

Proportion des surfaces non-agricoles gérées sans traitement chimique = 50%. 

Viser l’objectif « zéro rejet » pour les espaces gérés par la commune, directement ou non. 

Intégrer un dispositif de traitement des eaux dans la réalisation de parking. 

Conserver la biodiversité fragile et/ou remarquable 

Fiche 12 : Protéger les espaces, habitats et espèces remarquables, restaurer les milieux al-
térés 

Inscrire au PLU les SBR et définir un règlement de préservation et de gestion. 

Préserver les espaces et les éléments singuliers du paysage (arbre isolé, etc.). 

Inscription au PLU de zone prioritaires altérées à restaurer. 
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Fiche 14 : Accompagner les collectivités, les particuliers et les entreprises vers la maitrise 
de leurs consommations énergétiques 

Rénover les bâtiments les plus énergivores. 

S’assurer d’obtenir une consommation de 50 kW/h/m² maximum pour les nouvelles cons-
tructions bâtiments. 

Viser l’exemplarité avec des projets passifs voire à énergie positive, bioclimatiques. 

Fiche 18 : Réduire les nuisances sonores et lumineuses 

Eteindre l’éclairage de la commune une partie de la nuit. 

Inscrire au PLU les secteurs multi-exposition au bruit et prévoir des agencements particu-
liers. 

Définir des actions relatives aux « zones calmes ». 

Limiter au maximum l’éclairage public en quantité, intensité et durée y compris pour les ac-
teurs privés. 

Privilégier l’éclairage vers le sol et la signalisation réfléchissante. 

S’engager dans une démarche de « désillumination » de certains édifices publics. 

4.6.1.3 AXE 2 : UN TERRITOIRE PERIURBAIN RESPONSABLE FACE AU 
CHANGEMENT CLIMATIQUE 

Développer des modes durables de déplacement 

Fiche 19 : Développer et promouvoir les transports alternatifs à la voiture individuelle 

Création de liaisons douces intégrées à l’environnement. 

Création ou extension des parkings vélo et voitures aux abords de la gare. 

Développer les équipements susceptibles d’encourager les pratiques piétonnes et cyclistes 
(pistes et équipement annexe). 

Penser les déplacements par des cercles de proximité aux équipements publics, commerces 
et au centre-bourg. 

4.6.1.4 AXE 3 : VALORISER UN HERITAGE EXCEPTIONNEL ET ENCOURAGER 
UNE VIE CULTURELLE RURBAINE ET RURALE 

Préserver l’identité et la diversité des paysages en intégrant la dimension écologique 

Fiche 21 : Protéger le patrimoine paysager et restaurer les paysages dégradés 

Intégrer des éléments paysagers remarquables au PLU. 
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Intégrer les préconisations du PPB au PLU. 

Fiche 22 : Préserver les ensembles bâtis, développer un urbanisme et une architecture inno-
vants et de qualité 

Intégrer un diagnostic approfondi (patrimoine, urbain, paysage et environnement) au PLU et 
avoir des traductions concrètes dans les orientations et règlements. 

Intégrer les nouvelles technologies de l’environnement (solaire, toitures végétalisées, récu-
pérateurs d’eau de pluie, etc.). 

Connaître, protéger et valoriser le patrimoine culturel 

Fiche 24 : Préserver les morphologies urbaines et étudier leurs éventuels prolongements 
contemporains 

Nombre de restaurations de qualité (respect des préconisations architecturales du financeur 
public) réalisées parmi celles ayant bénéficié de fonds publics : 100%. 

Inventorier le patrimoine non protégé. 

Encourager les habitants à restaurer leurs bien plutôt que les transformer. 

Faire référence aux techniques traditionnelles dans le PLU (en ce qui concerne le savoir-faire 
de restauration). 

4.6.1.5 AXE 4 : UN DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE ET SOCIAL INNOVANT 
ET  DURABLE AUX PORTES DE LA METROPOLE 

Favoriser la mixité sociale et la mixité habitat/activité 

Fiche 28 : Diversifier l’offre de logement en matière de : petit collectif, locatif, social 

Respecter la part de 20% de logements sociaux imposée par l’article 55 de la loi SRU. 

Développer l’offre de petits logements en augmentant la part de logements de 1 à 3 pièces 
créés (objectif de 50% à l’échelle du PNR). 

Part de logement en locations au sein des résidences principales > 24% (taux de 2006). Par-
ticipation à cet objectif du PNR. 

Contribuer au développement économique d’une agriculture et d’une sylviculture diversi-
fiée et écologiquement responsables 

Fiche 29 : permettre une installation pérenne et maîtrisée des activités dans les bâtiments 
existants, les tissus résidentiels, les centre-bourgs et les villages. 

Se doter d’un périmètre de préemption commerciale 

Intégrer dans le PLU le devenir du bâti agricole.  
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Fiche 34 : Contribuer au dynamisme de la filière agricole 

Viser la stabilité de la surface agricole utile (SAU) sur la période 2011-2023. 

Fiche 36 : Accompagner la filière bois. Inscrire un schéma de desserte forestière dans le 
PLU.  
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4.7 LE PLAN DE DEPLACEMENT URBAIN 
D’ILE-DE-FRANCE (PDUIF) 
Saint-Rémy-lès-Chevreuse est considérée comme une commune de l'agglomération cen-
trale, desservie par les transports collectifs structurants. 

Le PDUIF se décline en trente-quatre actions au sein de neuf défis.  

Les défis 1 à 7 concernent les conditions de déplacements : 

Défi 1 : Construire une ville plus favorable aux déplacements à pied, à vélo et en transports 
collectifs 

Action 1.1 Agir à l’échelle locale pour une ville plus favorable à l’usage des modes alternatifs 
à la voiture 

Défi 2 : Rendre les transports collectifs plus attractifs 

► Action 2.1 Un réseau ferroviaire renforcé et plus performant 

► Action 2.2 Un métro modernisé et étendu 

► Action 2.3 Tramway et T Zen : une offre de transport structurante 

► Action 2.4 Un réseau de bus plus attractif 

► Action 2.5 Aménager des pôles d’échanges multimodaux de qualité 

► Action 2.6 Améliorer l’information voyageurs dans les transports collectifs 

► Action 2.7 Faciliter l’achat des titres de transport 

► Action 2.8 Faire profiter les usagers occasionnels du passe sans contact Navigo 

► Action 2.9 Améliorer les conditions de circulation des taxis et faciliter leur usage 

Défi 3 : Redonner à la marche de l’importance dans la chaîne de déplacement et Défi 4 : 
Donner un nouveau souffle à la pratique du vélo 

► Action 3/4.1 Pacifier la voirie pour redonner la priorité aux modes actifs 

► Action 3/4.2 Résorber les principales coupures urbaines 

► Action 3.1 Aménager la rue pour le piéton 

► Action 4.1 Rendre la voirie cyclable 

► Action 4.2 Favoriser le stationnement des vélos 

► Action 4.3 Favoriser et promouvoir la pratique du vélo auprès de tous les publics 

Défi 5 : Agir sur les conditions d'usage des modes individuels motorisés 

► Action 5.1 Atteindre un objectif ambitieux de sécurité routière 

► Action 5.2 Mettre en œuvre des politiques de stationnement public au service d’une 
mobilité durable 

► Action 5.3 Encadrer le développement du stationnement privé 

► Action 5.4 Optimiser l’exploitation routière pour limiter la congestion routière 

► Action 5.5 Encourager et développer la pratique du covoiturage 
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► Action 5.6 Encourager l’auto partage 

Défi 6 : Rendre accessible l’ensemble de la chaîne de déplacement 

► Action 6.1 Rendre la voirie accessible 

► Action 6.2 Rendre les transports collectifs accessibles 

Défi 7 : Rationaliser l'organisation des flux de marchandises et favoriser l’usage de la voie 
d’eau et du train  

► Action 7.1 Préserver et développer des sites à vocation logistique 

► Action 7.2 Favoriser l’usage de la voie d’eau 

► Action 7.3 Améliorer l’offre de transport ferroviaire 

► Action 7.4 Contribuer à une meilleure efficacité du transport routier de marchandises 
et optimiser les conditions de livraison 

► Action 7.5 Améliorer les performances environnementales du transport de marchan-
dises 

Les défis 8 et 9 concernent les comportements : 

Défi 8 : Construire un système de gouvernance qui responsabilise les acteurs dans la mise 
en œuvre du PDUIF 

Défi 9 : Faire des Franciliens des acteurs responsables de leurs déplacements  

► Action 9.1 Développer les plans de déplacements d’entreprises et d’administrations 

► Action 9.2 Développer les plans de déplacements d’établissements scolaires 

► Action 9.3 Donner une information complète, multimodale, accessible à tous et déve-
lopper le conseil en mobilité 

Il vise à atteindre plusieurs objectifs chiffrés : 

► Une croissance de 20 % des déplacements en transports collectifs  

► Une croissance de 10 % des déplacements en modes actifs (marche et vélo) ; 

► Une diminution de 2 % des déplacements en voiture et deux-roues motorisés. 

L’amélioration de la sécurité routière trouve aussi sa traduction dans le PDUIF avec un ob-
jectif de réduction de moitié des tués sur les routes franciliennes.  

En ce qui concerne le stationnement vélo privé, les normes minimales sont les suivantes : 

Les normes proposées sont minimales, il appartiendra aux collectivités de s’investir plus 
avant en faveur du vélo en proposant des normes plus contraignantes, qui exigent la réalisa-
tion de davantage de places.  

► Habitat collectif : 0,75 m² par logement pour les logements jusqu'à deux pièces princi-
pales et 1,5 m² par logement dans les autres cas, avec une superficie minimale de 3 
m² ;  

► Bureaux : 1,5 m² pour 100 m² de surface de plancher.  
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► Activités, commerces de plus de 500 m² de surface de plancher, industries et équipe-
ments publics : à minima une place pour dix employés. On prévoira aussi le stationne-
ment des visiteurs.  

► Établissements scolaires (écoles primaires, collèges, lycées, universités) : 1 place pour 
huit à douze élèves.  

Il est recommandé aux collectivités de suivre les recommandations visées ci-après pour 
adapter l’offre de stationnement vélo selon le niveau de l’établissement scolaire concerné :  

► Ecoles primaires : une place pour 8 à 12 élèves,  

► Collèges et lycées : une place pour 3 à 5 élèves ;  

► Universités et autres : une place pour 3 à 5 étudiants  

Pour le stationnement vélo public : 

Réserver de l’espace pour le stationnement vélo sur l’espace public en prenant les arrêtés 
municipaux permettant la mise en application des prescriptions suivantes : sur le domaine 
public, une partie des places de stationnement sera réservée au stationnement des vélos 
dans les zones urbaines et à urbaniser des PLU (zones U et AU), et dans un rayon de 800 m 
autour des pôles d’échanges multimodaux cartographiés en page 110 du PDUIF. Le ratio à 
appliquer est différent selon les territoires franciliens.  

Les places réservées pour les vélos seront implantées de préférence à proximité des réseaux 
de transports en commun et des équipements. Il convient par ailleurs de privilégier pour les 
vélos les places de stationnement sur la chaussée situées aux abords des carrefours, les 
vélos ne constituant pas une obstruction visuelle.  

Le nombre de places de stationnement de véhicules particuliers à réserver au stationnement 
vélo selon la zone du découpage morphologique de l’Île-de-France à laquelle appartient la 
commune  

► À Paris : 1 place sur 30  

► En cœur de métropole : 1 place sur 40  

► En agglomération centrale : 1 place sur 50  

► Dans les agglomérations des pôles de centralité : en fonction des caractéristiques lo-
cales  

La réglementation pour le stationnement privé de véhicules motorisés est celle-ci : 
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4.8 LE PROGRAMME D’ACTION DE 
PREVENTION DES INONDATIONS 
Le Programme d’Action de Prévention des Inondations (PAPI) doit contribuer aux objectifs 
et dispositions du PGRI (Plan de gestion des risques d’inondation), des SLGRI (Stratégie lo-
cale de gestion des risques d’inondation) ainsi que, du SDAGE (Schéma directeur d’aména-
gement et de gestion des eaux) et du SAGE (Schéma d’aménagement et de gestion des 
eaux). 

Le PAPI est l’outil opérationnel de déclinaison du volet Inondation du SAGE Orge-Yvette. 

Il existe 2 types de PAPI : 

► Les PAPI d’intention, 

► Les PAPI complets (ou PAPI « travaux »). 

Le PAPI d’intention Orge-Yvette a pour but d’améliorer la connaissance et la conscience du 
risque inondation afin que s’élabore, dans une concertation commune, un programme de 
mesures. Ce dernier sera ensuite concrétisé dans une seconde phase dite « PAPI complet ». 

Le programme est porté par le Syndicat de l’Yvette (SIAHVY) en collaboration avec le Syndi-
cat de l’Orge (SYORP) et le PNR de la Haute Vallée de Chevreuse. 

Le PAPI d’intention décline plusieurs objectifs qui seront mis en œuvre à travers diverses 
actions dans le PAPI complet. L’un des objectifs poursuivi est de prendre en compte le risque 
inondation dans l’urbanisme : 

► Intégrer le risque inondation dans les PLU 

► Préserver les zones d’expansion des crues 

► Interdire les constructions en zone inondable 

► Rendre obligatoire la surélévation des biens 

Elaboration des PPRN et PPRI 

 

Figure 7 : PAPI d’intention Orge Yvette 
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5 
INDICATEURS DE SUIVI 
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La mise en place d’un dispositif de suivi est une étape clé dans la démarche évaluative. En 
effet, c’est ce suivi qui permettra de conduire le bilan du document d’urbanisme tout au long 
de sa durée au cours de sa mise en œuvre, tel que le prévoit le code de l’urbanisme (au plus 
tard à l’expiration d’un délai de 9 ans) et si nécessaire de le faire évoluer. 

Ce dispositif doit rester proportionné au document d’urbanisme et aux moyens de la collec-
tivité. 

Objectifs poursuivis Indicateurs Objets à évaluer 
Documents, outils 
et/ou personnes 
ressources 

Périodicité/ Mesure à 
prendre, cas échéant, au 
regard du suivi 

Indicateurs relatifs à l’habitat et à la maîtrise de l’étalement urbain 

Favoriser l’intensifica-
tion et la mixité fonc-
tionnelle des quartiers 
centraux et péricen-
traux en valorisant le 
tissu urbain 

Densité 
moyenne de 
l’habitat dans 
les opérations 
d’aménage-
ment 

Evaluer le nombre de logements, bureaux 
et commerces crées par hectares 

 

Qualification des actifs du territoire (15 à 
64 ans) 

 

 2013 2019 

Ensemble 4 751 4 737 

Actifs en % 72,8 76,5 

Actifs ayant un 
emploi en % 

67,9 70 

Chômeurs en % 4,9 6,6 

Inactifs en % 27,2 23,5 

(Source : INSEE) 

 

Suivi des équipements scolaires 

(3 école élémentaire ; 2 école maternelle) 

Service urbanisme 
de la commune 

 

INSEE 

2 ans 

Si la densité des opérations 
nouvelles n’est pas augmen-
tée : permettre une densité 
plus importante sur des sites 
ciblés 

Inciter les profession-
nels de l’habitat à amé-
liorer la performance 
énergétique des bâti-
ments 

Rénovation ur-
baine 

Nombre de bénéficiaires des subven-
tions, types de travaux effectués et 
nombre de bâtiments certifiés. 

Voir selon données communes 

OPAH 

Thermographie aé-
rienne 

Service de l’urba-
nisme 

3 ans 

Si les aides ne sont pas mobili-
sées, établir des règles d’urba-
nismes plus favorables pour 
les projets favorisant les per-
formances énergétiques 

Couvrir les besoins di-
versifiés en logements 
afin de faire face à la 
croissance démogra-
phique 

Evolution dé-
mographique 

Nombre de permis de construire délivrés 

Nombre de logements créés (collec-
tifs/individuels ; accession/locatif/aidé ; 
typologie) 

(Nombre de logements présents en 2019 
(INSEE) : 3 462) 

Service urbanisme 
de la commune 

 

INSEE 

5 ans 

Si une baisse démographique 
est observée, favoriser le re-
nouvellement urbain 

 

 

Indicateurs relatifs à la gestion des ressources et au climat 
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Assurer les besoins fu-
turs en eau et sa qua-
lité (eaux de surface et 
eaux distribuée) 

Assurer un assainisse-
ment collectif de qua-
lité 

Suivre la qua-
lité des eaux 
de surfaces et 
distribuées et 
la consomma-
tion d’eau 

Développer le 
réseau d’assai-
nissement col-
lectif 

Rendement du réseau de distribution 

 

Qualité des eaux (eau potable et eau sor-
tant de la station d’épuration) au regard 
de la règlementation 

 

Volume d’eau consommé et bilan res-
sources / besoins 

Rapport annuel du 
délégataire d’eau po-
table et d’assainisse-
ment 

 

Eaufrance 

ARS 

5 ans 

Si la qualité des eaux se dé-
grade, imposer des normes 
plus prescriptives concernant 
la gestion des eaux pluviales 
dans les nouveaux projets 

Améliorer la collecte et 
le traitement sélectif 
des déchets 

Evolution des 
quantités de 
déchets col-
lectés et triés 

Volume des ordures ménagères rési-
duelles collectées  

 

Volume de déchets triés  

 

Evolution de nombre de point de collecte 

Rapport du Syndicat 
mixte des Ordures 
Ménagères de la Val-
lée de Chevreuse 

2 ans 

Prévoir des espaces de col-
lecte plus visibles. 

Promouvoir les éner-
gies renouvelables et 
réduire les émissions 
de gaz à effet de serre 

Evaluer les 
consomma-
tions d’énergie 
et la produc-
tion d’énergie 
nouvelle (kWh) 
produite grâce 
au développe-
ment de la 
géothermie et 
du solaire 

Nombre de panneaux solaires et leur 
puissance 

ADEME 

 

Permis de construire 

5 ans 

Définir des règles favorisant 
l’installation de ces dispositifs. 

Analyser la circulation 

Suivre le 
nombre de vé-
hicules par 
jour sur les 
axes les plus 
fréquentés 

Nombre de véhicules circulants Data.gouv.fr 
5 ans 

Développer d’avantage les 
voies de déplacements doux 

Indicateurs relatifs au patrimoine naturel, urbain et paysager 

Créer et gérer les es-
paces verts (jardins, 
promenade…) en mi-
lieux urbain 

Analyser l’évo-
lution des su-
perficies 
d’espaces 
verts 

Evaluer l’inter-
connexion 
entre ces es-
paces 

Linéaire de corridor écologique créé 

Service des espaces 
verts 

 

Service de l’urba-
nisme de la com-
mune 

5 ans 

Mettre en place des emplace-
ments réservés à cette destina-
tion 

Maîtriser l’évolution du 
paysage urbain 

Mettre en va-
leur le patri-
moine et le 
paysage ur-
bain 

Aménager et/ou restaurer les éléments 
du patrimoine bâti, patrimonial 

Service de l’urba-
nisme de la com-
mune 

5 ans 

Identifier davantage de bâti-
ments à protéger 

 

 

Indicateur relatifs aux risques et nuisances 
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Prévenir les risques 

Suivre l’exposi-
tion des habi-
tants aux 
risques d’inon-
dation 

Nombre d’habitants et de logements ex-
posés aux risques Services de l’Etat 

5 ans 

Renforcer les prescriptions sur 
les secteurs exposés aux 
risques 

Lutter contre les nui-
sances 

Suivre l’évolu-
tion de la qua-
lité de l’air 

 

Suivre l’exposi-
tion des habi-
tants aux 
bruits 

 

Suivre les acti-
vités à risques 

Surveillance de la qualité de l’air (Airpa-
rif) 

2020, en moyenne : 

PM10 = 15 µg/m3,; 

No2 = 13 µg/m3 

 

Nombre de logements exposés au bruit 

 

Airparif 

 

Service de l’urba-
nisme de la com-
mune 

5 ans 

Réduire les possibilités de 
construire dans les espaces ex-
posés au bruit 


